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SOURCE 
Ca va barder 

à la Conférence Internationale du 
Travail 

Il y a de la poudr* dans l 'air à Genève. La Russie, après une 
absence d 'environ une vingtaine d'année», revient p rendre sa 
place à la Conférence Internat ionale du Travail . Quelques sateN 
lites l ' en tourent . Dans un certain nombre de milieux, on accorde 
i l ' événement l ' importance que les anciens accordaient aut refois 
i la longueur du nez de Cléopâtre. La face du monde étai t diffé-
rente selon la longueur qu'il avait ou qu'on lui attr ibuait . . . 

Trois intervent ions communis tes à date (au moment où 
j 'écris) indiquent c la i rement que les délégat ions placées dans 
l 'orbite soviétique sont l ibres d 'applaudir , mais que cet te l iberté 
ne souff r i ra i t pa t d 'abstent ions. Lorsqu'un délégué communis te 
prend la parole, les aut res délégués comrhunistes doivent applau-
dir... en toute l iberté. Ce n 'est qu 'une quest ion de degré d'en-
thousiasme. Il y en a qui applaudissent moins fo r t et cessent 
d 'applaudi r avant d 'au t res camarades . .C'est un peu comme à 
l 'Assemblée législative de Québec, lorsque le Chef de l 'Union 
Nationale fai t une Intervention. Les députés de l 'Union Nationale 
applaudissent en toute liberté. Mais si l 'un de 'ux s 'abstenait , ca 
serait remarqué . 

Nombreux peut-être sont ceux qui ont à l 'esprit une "sixty-
four-dollar-question". Comment expl iquer que la délégation russe 
ait é té admise si fac i lement à la Conférence Internat ionale du 
Travai l? La répons* est t r è s s imple . Lorsqu'un pays est mem-
bre des Nations-Unies, il est admis automatio.uement à la Con-
fé rence Internat ionale du Travail , à la condition qu'il déc lare 
par écri t , avant de s igner , qu ' i l .accepte les obligations découlant 
de la consti tution de l 'Organisation Internat ionale du Travail , 
^ i n s i le veut la consti tution des Nations-Unies. 

Mais les choses n 'en res teront pas là. Et c'est pourquoi aç 
va barder . Les mandats des délégat ions pat ronales et des déléga-
t ions syndicales soviétiques vont ê t re contestées du ran t la con-
férence, lorsque la procédure le permet t ra . Je reviendrai sur ce t te 
question dans un au t re article, comme dit parfois Omer Héroux, 
dans le "Devoir" . 

Près de -six cents délégués, conseillers techniques et obser-
vateurs par t ic ipent aux t ravaux de la t rente-sept ième session 
de la Conférence Internat ionale du Travail, au Palais des Na-
tions, à Genève. Il y a bien, en même temps , la Conférence sur 
l ' Indochine et la Corée, au même endroi t , dans une aile secon-
daire du Palais des Nations; personne ne s'est encore préoccupé 
sér ieusement de la Corée, et le débat sur l ' Indochine paraî t 
devoir se t e rminer en queue de poisson dans une sernaine ou 
deux, à moins d 'un miracle. Ce sont des procédur iers et des tech-
niciens qui s 'occupent du problème. Alors, le méri te des ques-
tions en litige ne sera var isemblablement pas discuté cet te année. 

La délégation canadienne, à la Conférence Internat ionale du 
Travail , compte quat re délégués et douze conseillers techniques . 
L 'élément féminin n'est pas représenté . Ce sera sans doute pour 
une au t re fois lorsque le Canada décidera de rempl i r les cadres 
de sa délégat ion, comme le lui pe rmet la consti tut ion de l 'Orga-
nisation Internat ionale du Travail . Le groupa t ravai l leur de la 

. délégation canadienne comprend Je délégué ouvrier , M. Claude 
Jodoin, de Montréal, vice-président du Congrès des Métiers et .du 
Travail du Canada (AFL), et qua t re conseillers techniques : MM. 
Harry Campbell , d 'Ottawa, Congrès Canadien du Travail ; V. B. 
Anderson, de Winnipeg, Congrès des Métier» et du Travail du 
Canada (AFL); W. K. McKee, d 'Ottawa, Fraterni té» des chemi-
nots; et Gérard Picard, de Montréal , Confédérat ion des Travail-
leurs catholiques du Canada (CTCC). 

Ca qu'il impor te de re teni r , en part icul ier , pour le moment , 
c 'est que l 'Organisation Internat ionale du Travail a é té inst i tué* 
par le Trai té d* Versail les, en 1919, et qu 'el l* obligeait les gou-
vernants à n* dés igner le» représentan ts de» travai l leur» qu ' en 
accord avec I** organi»*tions syndical*». L'absolutisme gouvern*-
mental et les nomination» arbi t ra i res du passé devaient disparaî-
t r e pour pe rme t t r e l 'épanouissement d 'une démocra t ie ordonné*. 

Gérard PICARD, 

Prés idant généra l CTCC. 

D'ANCIENNETE 
HUMAIN 

Etude des clauses d'ancienneté dans les conventions collectives p a r l e s per-
manents syndicaux — Nombreux arguments économiques et sociaux en 
leur faveur 

Les p e r m a n e n t s s y n d i c a u x 
d e la r é g i o n d e M o n t r é a l o n t 
c o n c l u à la g r a n d e u t i l i t é d e s 
c l a u s e s d ' a n c i e n n e t é d a n s les 
c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s p o u r 
f a v o r i s e r le p r o g r è s h u m a i n e t 
d é v e l o p p e r la p e r s o n n a l i t é d u 
t r a v a i l l e u r . 

C e s c o n c l u s i o n s o n t é t é t i -
r é e s à la s u i t e d e d e u x j o u r -
n é e s d ' é t u d e s d e s p e r m a n e n t s 
s y n d i c s u > ; d e la r é g i o n d e 
M o n t r é a l a i n s i q u e d e p l u -
s i e u r s d i r i g e a n t s s y n d i c a u x . 
C e s j o u r n é e s d ' é t u d e s , s o u s la 
d i r e c t i o n d e M . M a r i u s B e r g e -
ron , d i r e c t e u r d u S e r v i c e d e s 
R e c h e r c h e s d e la C . T . C . C . s e 
s o n t d é r o u l é e s à M o n t r é a l a u 
d é b u t d e la s e m a i n e t a n d i s q u e 
le m ê m e s u j e t a v a i t é t é a b o r d é 
d a n s la r é g i o n d e Q u é b e c il y 
a q u e l q u e s s e m a i n e s . 

Let jeunes travailleurs 
Les par t ic ipants à ces journés 

d 'é tudes ont été d'accord pour re-
connaî t re que les clauses d'ancien-
neté pro tégeaient aussi bien les 
jeunes t ravai l leurs que les travail-
leurs plus âgés. On a no tamment 
insisté su r le fa i t que ces clauses 
favorisent les j eunes aussi bien 
que les plus âgés parce qu 'e l les 
leur assurent un avancement cer-
tain dans l 'usine qui les emploie. 
Si les clauses d 'ancienneté fonc-
t ionnent à 100 pour cent , les jeu-
nes sont assurés de pouvoir sort ir 
un jour des tâches in fér ieures et 
de pouvoir aspirer à des fonct ions 
responsables et dignes de l ' ê t re 
humain. 

Aut rement , cer tains res te ron t 
tou jour s au r a n g des manoeuvres 
et ne ten te ront aucun e f for t pour 
monter dans l 'organisat ion du tra-
vail de l 'usine. 

Les a rgument 
Au cours de ces journées d'étu-

des, les pe rmanen t s ont en tendu 
les a rguments ord ina i rement ex-
pr imés par les pa t rons relat ive-
ment aux clauses d 'ancienneté . 

,L 'un d'eux, M. Raymond Gérin, 
secrétaire du Centre des Pa t rons 
Chrét iens de Québec, a b ien voulu 
met t re son expér ience au prof i t 
des pe rmanen t s de la C.T.C.C. en 
exposant les raisons d 'ordre éco-
nomique et d 'ordre psychologique 
qu ' invoquent les pa t rons pour 
combat t re les clauses d 'ancienne-
té. 

Les patrons, dit-il, veulent avoir 
les coudées f r anches e t ga rde r 
l eu r l iber té d 'act ion. En d 'autre» 
termes, cela veut d i r e qu 'en cas 
de promotion, de t r ans fe r t , de 
renvoi pour cause de manque de 
travail , les pa t rons veulent favo-
r iser ceux qu' i ls veu len t bien. 

Les pat rons en ont aussi contre 
les clauses d ' anc ienne té pa rce 
qu'el les nuisent à la t endance 
qu 'ont les pat rons de vouloir s 'at-
tacher les ouvr iers p a r des l iens 
da reconnaissance. 

(Suite à la page 8) 

DERRIERE LE RIDEAU 

Duplessis. — "Oublie pas da dire a tes nembres, au Congrès de Cranby, que la 
C.T.C.C. est une organisation sans but ni principes. Moi, je le dis sou-

J U i ; ^ /ent, mais personne ne veut me croire!" 
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Les syndicats chrétiens 
persécutés en Espagne 

Au procès des militants ouvriers accu-
sés d'avoir fait la grève - Un procès 
qui sent mauvais — Seuls témoins: des! 
policiers - Quatorze condamnations et 
trois acquittements 

L À S E M A î H E 
i ^ R V I D A 

La Confédéra t ion interna-
tionale des Syndicats cinrétiens 
nous apprend, par un commu-
niqué, que des dix-sept mili-
t an t s syndicaux t radui ts de-
van t les tribuns'ux pour avoir 
fa i t la grève à Victoria, en Es-
pagne, qua torze on t é t é con-
damnés à des peines qui va-
rient en t re trois mois e t trois 
ans de prison, tandis que trois 
au t res é t a i en t acqui t tés . 

Les syndiqués canadiens sa-
ven t ce qui se passe derr ière 
le rideau de fer, mais ils se-
ront p e u t - ê t r e surpris d 'ap-
prendre qu 'en Espagne, une 
grève sans violence ni manifes-
ta t ions ni désordre d ' aucune 
sor te peu t en t ra îner des peines 
d ' empr i sonnemen t pour les ou-
vriers qui la font . C 'es t mal-
h e u r e u s e m e n t vrai. 

De plus, le gouvernement 
Franco, dans plusieurs causes 
où des ouvriers s e , t r o u v a i e n t 
impliqués, a appliqué la justi-
ce d ' u n e façon indéfendable . 
C 'es t pourquoi la C. I.S.C., 
don t la C.T.C.C. fa i t part ie, 
avai t décidé d 'envoyer un re-
p ré sen tan t au procès des dix-
sep t ouvriers basques de Vic-
toria. 

• 
Voici maintenant le communi-

qué de la C.I.S.C. II a de quoi nous 
faire réfléchir. Quand nous disons 
que tout attentat au droit d'asso-
ciation c o n d u i t éventuellement 
aux pires abus, c'est à des cas com-
me celui-ci que nous pensons. 

"Le Procès ne s'est pas tenu 
dans le vaste et beau Palais de 
Justice de Victoria, situé dans 
le Centr.^ de la Ville, mais à la 
"Audiericia", vieille salle déla-
brée, contenant au plus 100 per-
sonnes et située à la pé r i^é -
rie. Le Palais de Justice, bien 
qu'inauguré il y a un an par 
Franco, était "en cours d'amé-
nagement". 

"Il est certain que la Police 
avait tout fait pour minimiser 
cette affaire et pour qu'on en 
parle m o i n s possible. Aucun 
journal, même local, ne la men-
tionnait la veille et quelques li-
gnes seulement ont paru dans 
les journaux locaux durant le 
Procès, sans aucun commentai-
re. 

"De cette attitude sont ve-
nues. sans aucun doute, les 
nombreuses difficultés f a i t e s 
par la Police à notre représen-
tant, aux Consuls et aux mem-
bres de la Presse étrangères, 
qui s'étaient déplacés à Victo-
ria. Tous s'entendirent répon-
dre q u'"i 1 s n'avaient aucun 
droit spécial dans cette affaire, 

et devaient,, s'ils voulaient en-
trer, faire la queue comme tout 
le monde." Cependant, le der-
nier jour, cette attitude a été 
un peu adoucie pour certains 
d'entre eux. 

"Les inculpés se sont enten-
du reprocher leur activité dans 
la grève et sa préparation, la 
propagande orale, l'impression 
et la distribution de tracts. Tou-
te l'accusation reposait sur les 
déclarations obtenues par la 
Police, sanj aucune preuve ou 
témoignage valables. 

"Tous les accusés ont retrac-
té leurs déclarations, en affir-
mant qu'elles leur avaient été 
arrachées à l'issue de nombreu-
ses comparutions devant la po-
lice. oïl ils avaient été battus 
et maltraités. 

"Les seuls témoins cités — 
ceux de l'accusation — étaient 
le Chef de la Police, le Direc-
teur de la Prison et les témoins 
à la signature des aveux par les 
inculpés. Loin d'apporter des 
confirmations valables, ils ont 
dû au contraire reconnaître cer-
taines irrégularités de l'instruc-
tion. 

"Cependant, malgré le man-
que de consistance des accusa-
tions, le "fiscal" (procureur) 
n'a pas hésité à demander les 
peines les plus lourdes, allant 
jusqu'à 20 années de prison. 

La défense s'est employée à 
mettre en évidence les procé-
dés de la police, lés irrégulari-
tés de l'instruction policière à 
l'égard du Code, le manque ab-
solu de preuve autres que les* 
déclarations contestées. Me Vi-
dal ABARCA s'est particulière-
ment employé dans ce sens, 
tandis que Me ORTEGA contes-
tait la base légale del'accusa-
tion la qualification des faits 
par le procureur et la cumul 
des délits retenus contre les ac-
cusés. Selon lui l'importance 
des faits reprochés: grève sans 
violences, manifestations ou dé-
sordres, ne peut être assimilés 
à la rébellion ou à la sédition 
et punie comme telle, de 20 an-
nées de prison. D'autre part le 
rôle effacé de certains inculpés 
selon l'accusation elle-même — 
rend i compréhensible qu 'on 
reclame contre eux le maxi-
mum de l ^ p e i n ^ 

Nombreuses. . . 
(Suite de la page 7) 

était nécessaire de créer cette 
union de pensée et d'action sans 
quoi, nos forces seraient restées 
dans l'oubli et chacune de nos coo-
pératives, tout en travaillant bien, 
n'auraient pu atteindre le but que 
se propose cette semaine: faire 
connaître à tous les coopérateurs 
et au public en général les réalisa-
tions économiques et sociales du 
mouvement coopératif de la région 
Saguenay-Lac Saint-Je5.11. 

Difficultés syndicales 
avec KAluminium Co. 

La Compagnie veut imposer des règleminfs nouveaux en marge du cont-rat d« 
fravail. 

Le 14 juin, au cours de deux 
assemblées t enues au sous-sol 
de l'Eglise St- jacques, à heu-
res p. m. e t à minuit , les mem-
bres du Syndicat d 'Arvida on t 
é t é informés que la Compa-
gnie voulait imposer aux re-
p résen tan t s du Syndicat une 
poli t ique contra i re à l 'esprit e t 
à la le t t re du cont ra t de t ra-
vail. En e f f e t , depuis déjà plu-
sieurs années, les représen-
tan t s du Syndicat avaient la li-
ber té à l 'usine de t ra i ter des 
griefs des employés avec ceux-
ci e t avec les représen tan ts de 
la Compagnie sans aucun pré-
judice. 

Changement de politique 
Aux dernières négociations, le 

Syndicat a demandé d'inséi-er 
dans la Convention les règlements 
qui s'appliquent aux représen-
tants du Syndicat dans l'usine, 
c'est-à-dire de reconnaître la li-
berté aux agents de griefs de dé-

Thetford 

fendre efficacement les travail-
leurs. La Compagnie, par son 
porte-parole, M. Adrien Boivin, 
gérant du personnel, s'objecta à 
cette demande prétextant qu'elle 
était satisfaite de la manière dont 
les agents de griefs traitaient avec 
ses représentants à elle et ses 
employés. Elle affirme qu'elle 
n'avait pas l'intention de changer 
de politique. Avec les nouveaux 
règlements proposés, les travail-
leurs, sous peine de mesure disci-
plinaire, ne pourront plus se ren-
seigner auprès des agents de 
griefs; il leur sera défendu de 
soumettre leurs plaintes dans 
l'usine et ils devront rencontrer 
leur contremaître qui leur "don-
nera la version de la Compagnie. 

De leur côté, les officiers du 
Syndicat, qui par leur mandat de 
défendre les droits des membres 
et d'appliquer intégralement la 
convention collective e travail se 
verront interdire, sous peine de 
sanction, de donner tout rensei-
gnement aux employés qui leur en 
font la demande. 

Les membres ont écouté avec 
attention les exposés des confrè-

LES MINEURS SONT EN CONGRES 
C'es t en fin de semaine que : 

se déroulera à The t fo rd le con- : 
grès annuel de la Fédérat ion 
Nat ionale de l ' Industr ie Mi-
nière. Le congrès s'ouvrira- le 
19 juin par le rapport dU p r é - ' 
s ident de la Fédération, M. 
Rodolphe Hamel d 'Asbestos^ 
pour se cont inuer du ran t la i 
journée du lendemain. j 

A date , deux fédéra t ions de 

le C.T.C.C. on t t enu leurs as-
sises annuelles. Ce sont la Fé-
dérat ion des Employés du Bas 
Façonné e t Circulaire qui t e -
nai t son congrès à Sherbrooke 
en fin de semaine dernière ^ i n -
si que la Fédérat ion des Tra-
vailleurs de l ' Industr ie Chimi-
que dont les assises se sont dé-
roulées à MacMastervi l le en 
fin de semaine. 

Voici la liste des congrès de nos fédéra t ions qui auront 
lieu au cours de l ' é t é : 
Fédération de l'Industrie Minière: les 19 et 20 juin à The t fo rd 

Mines. • • . . , 
Fédération des Métiers de l'Imprimerie: les 2 5 e t 2 6 juin a 

Ht,!!. 
Fédération du Cuir et de U Chaussure: les 2 6 et 27 ju.n a 

Sherbrooke. 
Fédération du Vêtement: les 25, 2 6 et 27 juin à Shawinigan. 
Fédcratîon du Bâtiment: les 2, 3, 4 juillet à Rimouski. 
Fédération de la Métallurgie: les 1, 2, 3 e t 4 juillet à St-Hya-

cinthe. 
Fédération des Services: le 3 juillet à Roberval.. 
Fédération des Employés municipaux: les 9, 10 et 11 juillet 

à St -Hyacinthe . 
Fédérattcn du Textile: les 7, , 8. 9, 10 juillet à Cranby. 
Fédération de la Pulpe et du Papier: les 6, 7, e t 8 août à Qué-

bec. 
Fédération du Commerce: les 7, 8 e t 9 août à Québec. 
Fédération des Barbiers-coiffeurs: les 2 2 et 2 3 août à Victo-

riaville. . 

res sumnts : Jean-Charles • Lavoie, 
1er vice-président du Syndicat; 
Adrien Plourde, président du Syn-
dicat; Marcel Pépin, conseiller 
technique de la Fédération Na-
tionale de la Métallurgie; Philip-
pe Girard, organisateur de la 
C.T.C.C., ainsi que M. l'abbé Phi-
lippe Bergeron, aumônier diocé-
sain des syndicats nationaux. Les 
assemblées étaient sous la pré-
sidence de M. Alfred Pedneault, 
agent d'affaires du S.vridicat d'Ar-
via. 

Résolution 
A l'iitu* d* l'isscmbl**, l»t 

membre* ont adopté I* résolution 
fuivantc: 

CONSIDERANT QUE la cotv 
vcntion collectipe est signée par 
la Compagnie et le Syndicat, ioit 
les deux parties, 

CONSIDERANT QUE c'est un 
drejt fondamental pour les par» 
ties signataires d'un contrat de 
pouvoir le fair« respecter, 

CONSIDERANT QUE qu'jiux 
dernières négociations, lorsque le 
Syndicat a demandé des règle-
ment» pour les agents de grief», 
le porte-parole de la Compagnie, 
M. Adrien Boivin, gérant du per-
! .nnel, a déclaré que la Compa-
gnie était satisfaite de la manière 
que le» agent» du Syndicat fai-
saient leur devoir et qu'il n'était 
pas nécessaire d'avoir des règle-
ment» écrit», 

CONSIDERANT QUE, depuis la 
j signature rien ne motive un chan-
gement d'attitude, 

IL EST RESOLU UNANIME-
MENT que le Syndicat proteste 

! énergiquement auprès de la Com-
i pagnie contra l'application de* 
I nouveaux règlements et demande 
' aux officier» du Syndicat d'Arvida 
' de prendre tou» les moyen» possi-
bles pour faire rappeler ces règle-
ments, et en conséquence de de-
mander une entrevue avec la gé-
rance pour en venir à une entente. 

ADOPTE UNANIMEMENT. 

VICTORIA VILLE 
j Cette année, à l'occasion du 20e 
j anniversaire du conseil central des 
; syndicats de Victoriaville, les di-
rigeants ont décidé de célébrer la 
fête du Travail, qui incidenunent 
n|a pas été célébrée dans notre 
ville depuis une dizaine d'années. 
Plusieurs comités ont été for-
més fin vue de la préparation des 
féteS qui auront lieu au début de 
septembre. D'autres communiqués 
suivront au fur et à mesure que 
d'autres développements seront 
connus. 

NOS VACANCES 
Du 19 ju in au 5 jui l let prochain, les employés du journal LE T R A V A I L 

seront en vacances et le journal ne sera pas publié durant- cette période. 
C'est donc dire que durant deux semaines, LE T R A V A I L ne parviendra 

pas à ses abonnés. 
Cette politique, en vigueur depuis des années afin de permettre au per-

sonnel de b rédaction, de l 'administrat ion et de la circulation de prendre des 
vacances, a été maintenue cette année même si d e s mill iers de lecteurs nou-
veaux comprendront di f f ic i lement la suspension de notre publication au mo-
ment précis où ils v iennent de s 'abonner. 

Lors du prochain congrès de la C .T .C .C . , à la lumière des circonstances, 
il sera loisible de modif ier cette pol it ique si elle n'est pas agréable à tous. 

A u moment de partir en vacances, les employés du journal n 'oubl ient 
pas leurs lecteurs et ils leur souh'titent de bonnes et heureuses vacances en pro-
mettant un joyeux retour au T R A V A I L pour les servir dans deux «•em-'-'-s, 

^ L A D I R E C T I O N 

S O R E L 

MONTMORENCY 

Le Syndisat National des Fon-
deries de Sorel élisait la semaine 
dernière ses officiers pour l'exer-
cice 1954-55. Ont été élus aux di-
verse? charges, les confrères Jean-
Baptiste Cassette, président; Ber-
nardin Doré, vice-prcsident; Jean 
Mare Yergeau. secrétaire-archivis-
te; G.-E. Noël, sesrétaire-finan-
cier; Lionel Mongeon, secrétaire-
trésorier; Alexandre Leslerc et 
Léohidas Lemoine, directeurs. 

BEAUHARNOIS 

Au cours de la dernière assem-
blée les personnes suivantes ont 
été élues membres de l'Exécutif 
du Syndicat National du Textile 
de Montmagny : 

M. Gérard Ouellet, président, 
M. Roger Vaillancourt ,vice-prés., 
M. Lionel Lacombe, sec., M. Jos. 
Charles Massé, sec.-trés., M. Jos.-
Albert Pelletier, sec.-financier 

Directeurs : M Sylv aSt-Pierre, 
1er d'Tecteur; M. René I.emieux, 
2e directeur, M. Jean-Jacques La-
touche, 3e directeur; M. Louis-
Marie Dubé, 4e directeur. 

Agent d'affaires : 1\I. Léopold 
Côté. 

courante. Ont été élus : MM. An-
dré Daoust, président; Edouard 
Frappier, vice-prns"tknt; Noël 
Df^sehamps, seeré;.?'!-." -1);'?: rier; 

Au cours de .sa dernière as-
semblée, le Syndieat National dss, 
Travai"'-ii'", c'a 'a Pnlpe et du Pe-1 Mlle Marie-Ange Lf'^ ' ' . seerétai-
pior r^caii'iai-nois chp's'ss-'t i-e-eorrespondante, r.t ns Char-, 
son nouvel c:;é;utif pour l'année ' land, secrétaire-arehivisle. . . 
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L ' A R B I T R A G E DE D O M I N J O N O ILCLOTH Montréal 

NEGOCIATIONS DIFFICILES 
DANS LE VETEMENT 

Photo prise lors d ' u n e séance du t r ibunal d ' a r b i t r a g e chargé de t rancher le d i f fé rend en t r e le 
Syndicat Nat ional des Travail leurs de Linoléum e t la Dominion Oilcloth de Montréal . Sur 
la photo, on remarque M. Yvan Legault, agen t d ' a f f a i r e s du Syndicat ; M. Maur ice Vassart , 
organisa teur de la Fédérat ion de l ' indus t r ie d e s produi ts ch imiques ; Me R. Caron, arbi t re pa-
trons.!; M. François Vézina, économiste , p r é s i d e n t du tr ibunal d 'a rb i t rage e t Me Marc La-
pointe , a rb i t re syndical. 

Montréal 

La sécurité syndicale 
désirée dans les hôpitaux 

Lors de sa réunion bi-men-
suelle, le Conseil Central des 
Syndicats Nationaux de Mont-
réal adoptait, la semaine der-
nière, une résolution deman-
dant aux Soeurs de la Provi-
dence une réponse avant trois 
jours à un mémoire qui leur 
avait été présenté préalable-
ment. 

Ce mémoire, on s'en rap-
pelle, faisait écho aux diffi-
cultés que rencontrent les em-
ployés d'hôpitaux et les infir-
mières des hôpitaux dirigés 
par cette institution au cours 
des négociations. Le mémoire] 
signalait que la direction des 
hôpitaux mettait en cause la 
sécurité syndicale et deman-
dait aux autorités de la com-
munauté des RR. SS. de la 
Providence de reconnaître of-
ficiellement les syndicats et 
de respecter les clauses de sé-
curité syndicale. 

Un ultimatum 
N'ayant obtenu aucune réponse 

depuis la présentation du mémoi-
re, les délégués du Conseil Cen-
tral exigent une réponse d'ici trois 
jours sinon ils réclameront une 
campagne de publicité contre cet-
te attitude qu'ils qualifient d'anti-
«yndicale. 

Quelques membres du Conseil 
central ont exprimé l'avis qu'il ne 
faudrait pas s'attaquer publique-
ment à une communauté religieu-
se. La grande majorité a été ac-
cord pour rétorquer que le Con-
seil central ne s'attaquait pas aux 
RR. SS. de la Providence en tant 
que membre d'une communauté 
religieuse mais en tant qu'em-
ployeurs. 

"Les syndicats que l'on qualifie 
de catholiques n'ont pas leur rai-
son d'être s'ils ne sont pas capa-
bles de rendre les mêmes services 
économiques qu'une organisation 
neutre et même plus, a-t-on décla-
ré. 

Un autre membre a aiouté qu un 
syndicat catholique trahit sa inis-
siin s'il ne défend pas S3S mem-
bres contre toi't employeur quel 
qu'il soit, qui adopte des attitudes 
nettement antisyndicales. 

Relativement aux demandes éco-
nomiques des syndicats aux insti-
tutions reli":ieuses, les m-urbres 
ont été d'avis que si les hônitaux 
peuvent être capables de plaider 
inoanacitc financ.ere à cause des 
f-jbl"s subventions accordées par j 
l-> •'0!ivp"ne>r,ent provinc-al au 
c^^ap-f"- de ras-:"sta"ce publique. ' 
f"" n'('' 't nrs rr-^ rp'^on rvn'"l" r"-
fi'S'^i' c:'air'>s d? sé-
curité pvndicales qui ne leur coû-
tent rien. ; 

Les Services Hospitaliers de Québec 

L'ASSOCIATION PATRONALE 
DIT RECONNAITRE 
LE SYNDICALISME 

Dans yne lettre adressée à 
la rédaction du journal Le 
Travail, l'Association Patro-
nale des Services Hospitaliers 
de Québec affirme "qu'il n'y 
a jamais eu et qu'il n'y a pas 
actuellement de lutte antisyn-
dicale tant de la part de l'as-
sociation que des institutions 
qu'elle représente". 

Cette lettre signée par M. 
Louis Bilodeau, secrétaire de 
l'Aséociation, s'en prend éga-
lement à une nouvelle parue 
dans le journal Le Travail, en 
date du 21 mai dernier, qui 
serait de nature à faire croire 
qu'il existe une lutte antisyn-1 
dicale dans tout le secteur des ' 
services hospitaliers et dans 
toute la province. 

Les négociations 
La lettre pi-écise que si les né-

gociations vont au ralenti dans les 
Services Hospftaliers de l'est de la 
province, c'est à cause da diver-
gences de vue reposant sur la ca-
pacité financière des hôp-taux de 
faire face aux demandes économi-

ques des syndicats et non sur la 
reconnaissance du syndicalisme: 

"Dans les présentes négocia-
tions, écrit M. Bilodeau, L'A.P.S.H. 
et ses membres reconnaissent en 
pratique l'ejcistence du syndicalis-
me confessionnels dans les insti-
tutions d'hospitalisation. Actuelle-
ment les divergences de vues re-
posent sur l'incapacité financière 
des institutions devant les reven-
dcations syndicales pour une haus-
se de salaire, la réduction de la 
semaine de travail et des congés 
payés. Sur de telles questions éco-
nomiques, la négociation ne doit 
pas être interprétée comme une 
lutte antisyndicale mais comme un 
devoir incontestable de faire va-
loir le point de vue de ses mem-
bres sur la rémunération actuelle 
des employés des services hospita-
liers, sur la nécessité d'équilibrer 
les dépenses avec les revenus ac-
tuels des maisons d'hospitalisation, 
sur l'opportunité d'une collabora-
tion patronale-ouvrière, afin que 
décisions économiques n'aillent pas 
à rencontre du bien commun, ce-
lui-ci devant s'exprimer par un 
c o û t d'hosoitalisation abordabis 
pour toutes les classes de la socié-
té". 

Plusieurs convent ions col-
lectives de travail sont ac tuel -
lement en cours dans le Vê te -
m e n t pendan t que plusieurs 
sen tences arbi t ra les sont a t -
t endues avec impat ience. C 'es t 
ce que vient de nous c o m m u -
niquer M. J. N. Codin, de la 
Fédér 3'tion Nat ionale du Vê-
t emen t . 

Monsieur Codin a aussi 
men t ionné que des procédures 
de conciliation se dérou len t ac-
tue l l emen t en t r e l 'Union Na-
tionale du V ê t e m e n t de Mont -
réal e t qua t re entreprises , soit 
M a n h a t t a n Cap and ohrirts , 
Pacific Texti le, Empire Con-
ver ters e t Rossmore Ltd de 
Montréal . 

Aucune offre 
Au cours des négociations qui 

ont précédé la conciliation, les 
compagnies en cause par la voix 
de leur procureur. Me E. A. Sta-
han ont catégoriquement refusé 
de faire une offre acceptable. 
Tout ce que les employeurs pro-
posent, c'est de signer une con-
vention jusqu'au 31 décembre 1955 
sans rien changer des conditions 
actuelles de travail et de salaires. 
Par ailleurs, les employeurs re-fu 
sent aussi toute sécurité syndicale. 

Les demandes de l'Union Natio-
nale du Vêtement comprenant l'a-
telier fermé qui existe dans toutes 
les manufactures de vêtement 
dont les employés sont syndiqués, 
un bonus de vie chère de 8 cents 
pour les femmes et de .10 cents 
pour les hommes. Le syndicat de-
mande en outre un plan d'assuran-
ce santé selon lequel les em-
ployeurs contribueraient 1 p. 100 
de leur liste de paie. 

Toutes ces demandes ayant été 
refusées, l'Union Nationale du Vê-
tement est donc justifiée de re-
courir aux services d'un concilia-
teur. 

Sentence attendue 
chez Crovers 

Une sentence arbitrale impor-
tante est attendue dans le cas du 
différend qui oppose Grovers 
Mills et l'Union Nationale du Vê-
tement. Il s'agit d'un différend dé-
coulant de l'application et de l'in-
terprétation de la convention col-
lective en vigueur. 

Le différend porte sur la com-
nosition du Comité de grir-i"s: La 
Cie s'oppose à ce que les repré-
sentants de l'Union Nat'onals du 
Vêtement fasse partie de ce co-
mité et ne veut accepter que des 
employés de l'entreprise. Ce qui 
semblerait un avantage no ir la 

compgaagnie quand il s'agit d« 
discuter des cas de griefs. 

Par suite de son refus d'accep-
ter les représentants de l'Union, 
lu Cie ne veut pas non plus qua 
celui' qui aura un grief à formuler 
se fasse accompagner par un re-
présentant extérieur de l'entrepri-
se. 

ErJin le différend porte en ou-
tre sur la clause d'ancienneté: 
Par suite de la grève survenu chez 
Grovers l'an dernier, la compa-
gnie prétend que la longueur de 
service continu a été brisée. Il 
en découle que les grévistes doi-
vent subir d7s pertes de salaire 
par suite de l'échelle établie; cet-
te interprétation affecte en outre 
les vacances de ces employés qui 
se voient privés d'une ancienneté 
de 7 mois; d'autre part, l'intercré-
tation affecte aussi l'ancienneté 
de telle sorte que des 'scabs" 
ayant travaillé durant la ffrève se 
trouvent à avoir plus d'ancienneté 
que des employés de 4 ou 5 mois 
avant la grève. 

Me Philippe Lamarre a été 
nommé d'office comme président 
du tribunal d'arbitrage tandis que 
Me Gaston Pouliot agit comme ar-
bitre_ patronal. Me Marc Lapointe 
représente la partie syndicale. 

Autres arbitrages 
Deux sentences sont aussi at-

tendues dans le cas du différend 
avec London Shirt et Martkraft 
dans la chemise. Les dema;ides 
formulées sont les mêmes que 
celles énoncées précédemment; 
par ailleurs, le syndicat essnie le 
même refus. 

Deux demandes d'arbitrage out 
aussi été faites: dans le cas de 
Collegiate Manufacturing de Ber-
thierville et de la filiale Je Em-
pire Converters à Henryvill?. 

Le congrès 
M. Godin nous anprend aussi 

que le congrès de la Fédération 
Nationale du Vêtement s'ouvrira à 
Shawini'^an, le vendi'edi juin i 
1000; l'insn-iption des délégués 
se fera le 24, de 8 à 10 hemes 
p. m. 

Ce congrès qui durera quatre 
iours étudiera un proiet da fus'on 
avec la Fédération Nationale des 
Employés du Bas Façonné et Cir-
culaire. Un proiet de constitution 
a été préparé et les délégués au-
ront à se prononcer .=-r les divers 
articles de cette constitution. 

Le congrès étudiera aussi le 
nroblème du chômage dans l'in-
dustrie du vêtement ainsi que les 
m.oyens à nrendre pour résoudre 
cette question. 

Le congrès de la Fédération 
nrendra fin le 27 juin nar l'élec-
tion des officiei-s de la Fédéi-alion. 

Dans le Commerce 

QUEBEC 

P R E M I E R C O N T R A T 
A l A B E L T O N E 

PLUSIEURS SYNDICATS VEULENT 
5 ' â m i l E R A l i FEDERATION 

L'Union Protectrice des 
Travailleurs en Chaussures 
de Québec et la Cie Bel-Tone 
Shoe Ltée de Québec viennent 
de s'entendre sur les termes 
d'une première convention 
collective de travail. 

Cette convention signée 
pour la durée d'une année ac-
corde à tous les salariés une 
augmentation minimum de 3 
cents l'heure. De plus, pour la 
première fois, les employés 
jouiront de trois fêtes chô-
mées et payées et obtiennent 
Pfir cette la dis-
parition des f f ïe t s Hp la clau-
se de boni de vie chère que 
p - 'voit le décret de la chaus-
sure. 

La nouvelle convention prévoit 
en outre une procédure des griefs 
avec arbitrage et sentence obli-
gatoire pour les parties. La clause 
de sécurité syndicale prévue dans 
le décret de la chaussure a été sen-
siblement améliorée. 

Au couVs des négociations, les 
pertes étaient représentées de la 
façon suivante: MM. Paul Lebel. 
avocat, Jean-Louis Paquet, prési-
c'ent de la Bel Tone et M. Falar-
deau, gérant de la Cie représen-
taient la partie patronale; MM. 
Joseph Bédard, président de l'U-
nion Protectrice, Adalbert April, 
agent d'affaires, Eugène Hancourt, 
secrétaire de l'Union, Mlle Jean-
nine Mercier, Armani Pouliii 
Arthur Rochette, c'élégués de la 
manufacture, repiéienlaient l e 
syndicat. 

Plusieurs syndicats du com-1 
merce dans la province vien-j 
nent de demander leur affi-
liation à la Fédération Natio- i 
nale catholique des Employés! 
du Commerce. C'est ce qui ' 
ressort du procès verbal de la 
dernière réunion du Bureau 
fédéral tenu à Chi'coutimi, il 
y a quelques jours. 

Affiliations 
.Plusieurs demandes d'fffiliation 

ont été étudiées par le Bureau fé-
déral, dont celle du Syndicat Na-
tional des Employés de Salaisons 
de Princeville. La demande d'affi-
liation de ce syndicat qui groupe 
environ 70 employés de l'abattoir 
de la Coopérative Fédérée de 
Princeville a été agrée par le Bu-
reau Fédéral. 

La Fédération a aussi accepté 
la demande d'affiî'ai'on du Syndi-
cat Nationpl ci-̂ s F^-^nloy-^ de Sa-
laisons et Co:i<;?rvfrios du •Sr'^u''-
r.Dy Jusqu'à ce qi'.e ce sviidicat a'.t 

terminé ses négociations: après 
cet événement, le syndicat sera 
fusionné avec le syndicat des Em-
ployés de Commerce de Gros de 
Chicoutimi. 

La Fédération a aussi accepté 
provisoirement la demande d'affi-
liation faite par l'Association des 
Employés de Magasins de Gros 
des Cantons de l'Est; après étude 
du dossier du syndicat, l'Exécutif 
est autorisé à prononcer l'affilia-
tion permanente. 

Québec 
Le rapport de l'organisateur, M. 

Léo-Paul Turcotte mentionne "la 
fait que l'organisation syndicale 
est plus encourageante depuis l'a-
brogation du décret. Une dizaine 
d'organisateurs font actuellement 
du recrutement dans cette ville et 
les effectifs syndicaux ont doublé 
depuis quelques semaines. 

Une campagne d'organisation sa 
poursuit en même temns à Jon-
nuières, Kéno-'ami et à Chicou-
t'mi où dos ïté^oc'ations sont ae-
luellemenl en cours. 
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L e t t r e d e P a r i s 

SIX MILLIONS DE 
SYNDIQUES ALLEMANDS 

I l — L a c o h a b i t a t i o n e n t r e C a t h o l i q u e s 
e t s o c i a l i s t e s : 

Au dépar t , en 1949, c e t t e cohabitation fu t souhaitée — 
c'est-à-dire pra t iquement imposée par les alliés. — Depuis, le 
contrôle allié a pra t iquement disparu de la politique in tér ieure 
de la République Fédérale , mais le D.G.B. est resté un syndi-
cat unitaire. 

On a pour tant par lé de scission à plusieurs reprises depuis 
1951 et, d 'une façon générale , les rappor ts en t re chré t iens et 
socialistes à l ' intér ieur de la centra le sont presque tou jou r s 
marqués d 'une cer ta ine aigreur. Les chrét iens, qui sont minori-
taires, ont droit , de fondation, à un certain nombre de postes 
dans les organes de direction. Ils se plaignent néanmoins, de 
jouer un rôle t rès -secondaire, la major i té socialiste s 'assurant , 

- • n mêifie temps que de la présidence, de la direction réelle de 
la Confédérat ion. Les socialistes accusent de leur côté les chré-
t iens de ne pas se conformer suf f i samment à la loi démocrati-
que de la major i té et d'avoir à plusieurs reprises paralysé l'ac-
tion du D.G.B. par un véri table chantage à la scission. Il -.est 
bien certain que les pér iodes où l'on a parlé d 'une scission pos-
sible, ert mai 1952 par exemple quand le Chancelier ADE-
NAUER réunissait les syndicalistes chrét iens autour de lui, à 
Oberkausen, correspondent à celles où la direction du D.G.B. 
prenai t sur les plus importants problèmes, en part icul ier sur 
celui de la remili tarisat ion, une position qui l 'opposait à la po-
litique du Chancelier , leader du parti chrét ien-démocrate . La 
tentat ion est grande de rapprocher les deux fai ts . Les syndi-
calistes chrét iens reconnaissent d 'a i l leurs volontiers qu'il y a 
un rappor t en t re e u x. I I s contre-at taquent en a f f i rman t que 
prendre parti contre la remil i tar isat ion é ta i t violer les règles 
de neutra l i té politique du syndicat. Pas du tout répondent les 
amis du Président Walter FREITAG, la r ègle syndicale nous 
interdi t de favoriser un parti plutôt qu 'un aut re mais pas d'a-
voir une opinion sur un problème dont les conséquences tou-
chent d i rec tement la classe ouvrière . Le remil i tar isat ion est le 
type même de ce genre de problème. D'ail leurs il est pratique-
ment impossible à un g roupement de 6 millions de membres de 
se mainteni r dans une str icte neutra l i té polit ique. Elément ac-
tif e t essentiel de la nation le D.G.B. est sollicité, par son im-
portance même, de p rendre position, ne serait-ce que par son 
silence. Le D.G.B. a dit qu'il étai t hostile à la remil i tar isat ion. 
S'il n 'avait pas parlé on n 'aura i t pas pensé qu'il n 'avait pas d'a-
vis, mais qu'il étai t pour et le parti chrét ien-démocrate aura i t 
utilisé ce silence en faveur du p ro je t de Communauté Europé-
enne de Défense. En fai t , concluent les amis de Wal te r FREI-
TAG, on nous reproche non d'avoir fai t de la politique mais de 
n'avoir pas fa i t celle du chancel ier . 

Quoi qu'il en soit le " f r e i n " que const i tuent les syndicalis-
tes chrét iens au sein du D.G.B. a jusqu'à main tenant évité les 
confli ts en t re le t rès autor i ta i re chancel ier e t le rude Wal te r 
FREITAG ancien mineur , d 'al ler t rop loin. Il a d 'a i l leurs joué 
dans les deux sens. 

Immédia tement après les élections de Septembre dern ier , 
les é léments les plus violents de la CDU avaient résolu d'ex-
ploiter immédia tement e t à f roid, la large victoire électorale du 
chancel ier en soumet tan t les syndicats. Ils p résen tè ren t à ces 
dern ie rs un vér i table u l t imatum contenant une série d 'exigen-
ces tel les que leur Acceptation aura i t fa i t passer le D.G.B. sous 
le contrôle du gouvernement . C'était al ler un peu loin et le co-
mité fédéra l de la Fédérat ion se retrouva unanime pour repous-
ser ces prétent ions. Cette unanimi té même coupait la route de 
la scission. 

Depuis lors, la si tuation a peu évolué. Les deux part is res-
tent sur l 'expectation. Pour combien de temps? En tout cas 
l 'é tude du confli t permet de conclure que les diff icul tés v iennent 
moins de la cohabitation en t r e socialistes et chré t iens au sein 
du syndicat que du peu de gout pour la contradiction du chan-
celier ADENAUER. 

Et pour tant . Dieu sait si les syndicats sont sages en Alle-
magne occidentale! . 

J e a n Jacques LAMONTAGNE. 

S h a w i n i g a n 

L e C o n g r è s d e la F é d é r a t i o n d u F a ç o n n é e t c i r c u l a i r e 

On tente une 
expérience dans les 

relations industrielles 
Pour faire suite à une en-

fente intervenue au cours des 
récentes négociations avec la 
Shawinigan Chemicals, un dé-
légué en chef du syndicat est 
entré en fonction le 31 mai 
dernier, avec, comme mission 
spécifique, la tâche de se con-
sacrer à la prévention et au 
règlement des plaintes. 

I l s'agit d'une nouvelle ex-
périence dans le domaine des 
relations industrielles que les 
représentants de la Compa-
gnie et du Syndicat ont con-
venu de tenter dans le but de 
favoriser le règlement plus ex- ^ 
péditif des plaintes découlant ; 

de l'application de la conven-
tion collective dans les diffé-
rents départements de l'usine. 

Le titulaire de cette nou-
velle fonction est le confrère 
).-Emile Hébert qui est à l'em-
ploi de la compagnie depuis 
plus de 25 ans et qui possède 
une expérience assez élaborée 
en matière de retations indus-
trielles. 

L' introduction de cette nou-
velle fonction dans le méca-
nisme du règlement des plain-
tes laisse prévoir un succès 
dans l 'établissement de rela-
tions bien ordonnées entre la 
gérance et les syndiqués. 

P h o t o p r i s e a S h e r b r o o k e a v a n t le b a n q u e t d e c l ô t u r e d u C o n g r è s d e la F é d é r a t i o n N a t i o n a l e 
d e s E m p l o y é s d u Bas F a ç o n n é e t C i r c u l a i r e . S u r la p r e m i è r e r a n g é e , o n r e m a r q u e , d e g a u c h e 
a d r i o t e : M . F e r n a n d D r a p e a u , r e p r é s e n t a n t d e l ' h o n . J . -S. B o u r q u e , d é p u t é p r o v i n c i a l d « 
S h e r b r o o k e ; M m e A n t o n i o P i n a r d ; M . A n t o n i o P i n a r d , é c h e v i n e t r e p r é s e n t a n t d e S. H. I« 
m a i r e E m i l e L é v e s q u e d e S h e r b r o o k e ; M . l ' a b b é H e n r i - L o u i s B e l l e f l e u r , a u m ô n i e r d e la F é -
d é r a t i o n ; M m e E v a n g é l i s t e M o r e a u ; M . E v a r i g é l i s t e M o r e a u , p r é s i d e n t d e la F é d é r a t i o n ; M m e 
D o n a t G a u t h i e r ; M . D o n a t G a u t h i e r , p r é s i d e n t d u S y n d i c a t d e O r i e n t H o s i e r y M i l l ; M . A n d r é 
Roy c h e f d u s e c r é t a r i a t d e la C . T . C . C . ; M . J o - s e p h G. G e r v a i s , p r é s i d e n t d u C o n s e i l C e n t r a l 
d e S h e r b r o o k e . 

S h e r b r o o k e 

UN PROGRAMME POUR LA FEDERATION 
DU BAS FAÇONNE ET CIRCULAIRE 

Le C o n g r è s d e la F é d é r a t i o n 
N a t i o n a l e d e s E p l o y é s d u Bas 
F a ç o n n é e t C i r c u l a i r e q u i s ' e s t 
d é r o u l é à S h e r b r o o k e e n f i n 
d e s e m a i n e a d é c i d é d e t ravô ' i l -
l e r a u m a i n t i e n e t à l ' a m é l i o -
r a t i o n d u n i v e a u d e s s a l a i r e s 
e t d e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l 
a u c o u r s d e la p r o c h a i n e a n -
n é e . 

Le C o n g r è s a e n o u t r e 
a d o p t é u n e r é s o l u t i o n e n v u e 
d e c o n t i n u e r l ' o r g a n i s a t i o n 
d a n s la C i t é d e M o n t r é a l . 

Les élections 
A l ' issue, du congrès sous la 

prés idence de M. Evangéliste Mo-
reau , prés ident , les délégués pré-
sents au nombre d 'une cinquantai-
ne ont choisi u n nouvel exécutif 
pour la prochaine année. 

M. Evangélis te Moreau, de Sher-
brooke, a é t é reélu prés iden t de 
la Fédéra t ion ; les au t res membres 
de l 'exécutif sont MM. René Prin-
ce, 1er vice-président; Adr ien 
Desruisseaux, 2e vice-président; 

M l l e Jeann ine Desroches, 3e vi-
ce-président; Maurice Guert in , 
secrétaire, et Roland Dubois, tré-
sorier. 

Le congrès 
Le congrès s 'est ouver t vendre-

di dernier par des séances d 'étu-
des d e plusieurs comités qui ont 
é tudié les r appor t s du prés ident , 
de l 'agent d 'affa i res , du t résor ier . 

Le rappor t du prés ident men-
t ionne le fa i t que le p rogrès de 
la Fédéra t ion a é té r e t a rdé pa r 
cer ta ines forces qui n 'en sont que 
p lus dangereuses paj-ce qu 'e l les 
opè ren t o rd ina i rement à couvert ; 
ces é léments , dit-il, savent se dé-
guiser en amis des t ravai l leurs 
mais les syndiqués d 'expér ience 
savent les reconnaî t re . 

Au cours du congrès, il a é té 
main tes fois quest ions des atti-
tudes ant isyndicales de cer ta ins 
patrons, dont Chatelaine Hosiery, 
de St-Jean, qui menace de f e r m e r 
ses por tes si le syndicats n 'accep-
te pas une diminution de plus de 
25 pour cent dans les salaires. 
Le m ê m e employeur a réussi à 
Princevil le à fo rmer un comité de 
boutique, à le fa i re i-econnaitre 
pa r la Commission des re la t ions 
ouvr ières et à s igner une conven-
tion de trois années avec ce syn-
dicat de boutique, 

"Charité bien ordonnée 
commence dans nos usines" 

Sous ce titre, l'ETOILE DU LAC, de Roberval, com-
mente la nouvelle voulant que le chemin de fer Pacifique 
Canadien ait acordé à des entreprises américaines aux 
Etats-Unis un contrat de $40 millions pour la construction 
de 173 wagons-voyageurs. 

Ce'tte attitude du Pacifique Canadien, une entreprise 
qui vit des dollars que lui versent le public canadien, scan-
dalise grandement r"Etoile du Lac" qui s'exprime en ces 
termes : 

Avant de songer aux e x p o r t a t i o n par exemple, un problem» 
qui ne dépend jamais un iquement de nous, commençons pa r 
d iminuer nos importat ions inutiles! N'avons-nous pas assez long< 
t emps eu pitié de p ré fé rence des peuples vivant en dehors du 
Canada? Si cet te pitié est rée l lement sincère, elle devrait or ig iner 
sur not re propre sol, avoir pour cible immédiate nos propres 
ouvriers, sans travail , endet tés . 

Et si l'on nous demande des preuves, nous par lerons du con-
t r a t néfas te de $40 millions que le Pacif ique Canadien vient 
d 'accorder aux Etats-Unis pour la construction de 173 w/agons-
canadien a versés au Pacifique Canadien en encourageant ladi t* 
voyageurs! Cette somme sera payée par les dollars que le publie 
Compagnie. Si les ouvriers canadiens é ta ient aussi logiques qu* 
cet te puissante Compagnie, ils cesseraient aussitôt de voyager 
dans ses wagons et fe ra ien t t r anspor te r leurs marchandises pa r 
toute au t re en t repr i se que le Pacif ique Canadien. 

Que tous les corps publics condamnent un égoïsme aussi 
inqualif iable. Exigeons que les compagnies qui ont l ' intention d e 
vivre-ici le fassent avec nous, mais non seulement à nos dépensi 
Alors seulement , not re main d 'oeuvre professionnel le et tech-
nique, de même que notre économie tout en t iè re connaî t ront la 
stabil i té relat ive que l'on devrai t normalement t rouver dans un 
pays civilisé et bien adminis t ré . Les gouvernements ne sont pas 
au pouvoir un iquement pour imposer des taxes et accomplir ! • 
travail de routine. Ils ont la responsabil i té de prévoir et d 'em-
pêcher la répét i t ion de ces contrats fabu leux accordés à des t ra-
vai l leurs é t rangers , au moment même où le Canadien National 
vient de congédier 600 ouvriers spécialisés et suf f i sement qua-
lifiés pour const ru i re les plus luxueux wagons du monde. ^ 
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Les syndiqués de Montréal en journées d'étude ! Nouvelles internafionales 

LA 22e SESSION 
DE LA C.I.S.C. 

Croupe de représen tan t s syndicaux de la région de Montréal en journées d ' é t udes à St-Doiiat 
an f in de semaine d e r n i è r e , ' 4 4 syndiqués r e p r é s e n t a n t une vingtaine de syndicats de Mont iéa l 
o n t assisté à ces journées d 'é tudes . 

Montréal 

ETUDE DES SYNDIQUES SUR 
LE PROBLEME DU CHOMAGE 

A la fin de !a semaine der-
nière du 11 au 13 juin e u r e n t 
lieu les sessions d ' é t u d e s or-
ganisées par le Comi té d 'Edu-
cat ion du Conseil Centra l des 
Syndicats Na t ionaux de M o n t -
réal. Ces cours o n t é t é don-
nés à Beaulac à 55 milles au 
nord de la métropole dans les 
Laurent ides . 

Le chômage 
Le principal professeur fut M. 

René Tremblay, de l'Université 
Laval de Québec. 

Les cours ont porté sur l'étude 
des problèmes du chômage, c'est-
à-dire ses causes, ses effets et ses 
remède. Leà sortes de chômage 
(saisonnier, technologique, struc-

McMastervil le 

turel et cyclique) ont été expli-
quées d'une manière claire et pré-
cise, ce qui a contribué à intéres-
ser les délégués des Syndicats 
qui ont suivi les cours. M. Trem-
blay a aussi exposé les problèmes 
de l'inflation au sein du système 
actuel. Cette étude a beaucoup 
intéressé les délégués car plu-
sieurs questions furent posées sur 
le sujet. 

Ont aussi participé aux sessions 
d'études comme professeur, le 
confrère André Roy, chef du Se-
crétariat de la C.T.C.C., qui a par-
lé du problème de l'organisation 
ouvrière faite par la C.T.C.C. et 
de l'urgence qu'il y a dans la ville 
de Montréal de procéder à cette 
organisation, étant donné le petit 
nombre d'ouvriers organisés par 
rapport au total des travailleurs. 
Il a parlé aussi de la nécessité 

d'augmenter notre fonds de dé-
fense professionnelle afin d'édi-
fier «n barrage efficace qui for-
cerait les employeurs à négocier 
avec leurs employés au lieu de 
les forcer à la grève. 

M. l'abbé Jean-Marie Lafontai-
ne, aumônier du Conseil Central 
de Montréal, p mis en relief le. 
point de vue de l'Eglise en regard 
de la structure économique ac-
tuelle. 

Vingt-quatre Syndicats avaient 
envoyé des délégués pour assister 
à ces séances d'étude qui réunis-
saient 43 syndiqués inscrits, dont 
11 femmes. Tous ont suiyi assi-
dûment et avec intérêt les cours 
de cette session intensive. Le 
mouvement pourra donc benéii-
cier une fois de plus de membres 
qui étudient et qui améliorent 
leur savoir. 

les travailleurs doivent 
élargir lews hoiîzons^^ 

"S i les travailleurs canadiens 
veulent discuter sur un pied 
d'égalité avec les compagnies, 
ris doivent élargir leurs hori-
zons et aller sur le plan inter-
national, car c'est sur ce plan 
de l'économie internationale 
que les capitalistes se trou-
vent. Notre société ne sera 
vraiment chrétienne que dans 
la mesure où l'économie inter-
nationale le sera: c'est sur ce 
plan en effet que se livre la 
lutte entre chri<stianisme et 
marxisme". . 

C'est ce que déclarait samedi 
dernier M. Jean Marchand, secré-
taire général de la C.T.C.C., lors 
d'un dîner-causerie qui avait lieu 
à McMasterville, à l'occasion de 
la première session régulière d'u 
congrès de la Fédération nationa-
le des travailleurs de l'Industrie 
chimique, la plus jeune fédération 
de la C.T.C.C. 

Le confrère Marchand avait 
d'abord exposé les différents pro-
blèmes qui ont préoccupé le mou-
vement syndical chrétien au 
cours des derniers mois, et notam-
ment les amendements au code 
criminel, les bills 19 et 20, l'im-
migration, le chômage, la crise du 
textile. ^ 

Il a temiiné/en affirmant que 
"le travail fait par le syndicalis-
me dérange bien des gens! Mais 
il est impossible d» faire- du syn-
dicalisme constructif sans s'atta-
quer aux bases mêmes de la struc-
ture du régime économique ac-
tuel." Le secrétaire général a été 
longuement applaudi par les dé-
légués au congrès, à la suite de 
ses paroles. : 

Le congrès 
Le congrès s'était ouvert same-

di matin à McMasterville, sous la 
présidence de J.-Emile Hébert, de 
Shawinigan, président fédéral. 

Les cinquante délégués présents 
ont longuement étudié, la même 
journée, les conditions de travail 
dans l'industrie chimique à tra-
vers le Canada pour en arriver à 
la conclusion que, sur plusieurs 
plans, les • contrats négociés par 
nos syndicats peuvent servir de 
modèle dans la plupart des entre-
prises chimiques du pays. . Les 
séances d'étude de samedi étaient 
sous la direction de Maurice Vas-
sart, de Montréal, organisateur 
fédéral. 

Dimanche, après une messe ré-
citée par M. Paul-Emile Boité, P. 
S.S., de Montréal, aumônier de la 
Fédération, le congrès a étudié le 
rapport du président, celui de 
l'organisateur, le bilan financier 

et le budget pour la prochaine an-
née. 

Un programme 
Après une étude sérieuse des 

activités passées, le congrès a pris 
deux importantes décisions : il a 
d'abord mis au point un program-
me complet d'organisation dans 
l'industrie chimique, puis il a dé-
cidé d'établir un service de né-
gociation qui sera à la disposi-
tion de tous les syndicats de l'in-
dustrie. 

J.-Emile Hébert, de Shawinigan, 
a été réélu par acclamation pré-
sident de la Fédération, au cours 
des élections qui ont teiminé le 
congrès. 

Les autres dirigeants de la Fé-
dération sont: Ai-mand Laurier. 
1er vice^président; Gérard Hen-
ries, 2e vice-président; Henri 
Therrien, trésorier, et Paul 
Desaulniers, secrétaire. 

La Confédération Interna-
tionale des Syndicats Chré-
tiens a tenu les 20 et 21 mai 
à Paris, son 22e Conseil. 

Tessier, Conseiller d'Etat, 
Président honoraire de la 
C.F.T.C., a présidé cette ses-! 
sion, entouré de A. Cool, Pré-
sident de la Confédération; 
des Syndicats Chrétiens de; 
Belgique, des autres membres ^ 
du Bureau et de Vanisten-
dael. Secrétaire Général. M. 
Gérard Picard y représentait 
la C.T.C.C. en qus-lité de 
membre de la C.I.S.C. 

Le RAPPORT MORAL, 
présenté par le Secrétaire Gé-
néral, insistait spécialement 
sur la situation des Travail-
leurs dans les organismes in-
ter gouvernementaux, qui pré-
parent l'Intégration Europé-
enne. 

Il est certain que, dans ces di-
vers organismes: Communauté .Eu-
ropéenne du Charbon et de l'A-
cier, O.E.C.E., e t c . . . les travail-
leurs sont tenus à l'écart des de-
cisions importantes, les organisa-
tions syndicales jouissant, tout au 
plus, d'un statut consultatif. 

La C.LS.C. n'est pas d'accord sur 
cette position des Gouvernement.? 
qui n'envisagent l'organisation eu-
ropéenne que sous l'angle politi-
que, technique ou économique. El-
le estime absolument indispensa-
ble que les travailleurs — par 
leurs organisations — aient, enfin, 
un rôle déterminant dans l'inté-
gration européenne dont le but 
majeur n'est pas une augmenta-
tion de puissance, mais une amé-
lioration du niveau de vie des clas-
ses laborieuses. 

En outre, la C.LS.C. tient à fai-
re entendre, au sein des organisa-
tions internationales, la voix du 
Mouvement Syndical Chrétien, qui 
apporte un message particulier, et 
une conception de l'homme s'oppn-
sant à celle — marxiste et maté-
rialiste — qui tend à monopoliser 
la représentation ouvrière.-

Le Conseil a décidé, auprès de 
ces organismes, une action en vue 
d'obtenir pour Je Mouvement Syn-
dical Chrétien, la juste place cor-
respondant au nombre de s e s 
membre et à l'originalité de sa 
doctrine. 

ternationale des T r à v a i I le u r » 
Chrétiens et Emigrés et les Tra-
vailleurs Basques dans leur lutte 
pour la liberté syndicale. 

Il a adopté une résolutior) ex-
primant son affectueuse solidari-
té à la Confédération Vietnamien-
ne du Travail Chrétien (C.V.T.C.) 
qui est, à beaucoup près, l'Organi-
sation syndicele la plus importan-
te du pays, groupant dans une ac-
tivité cohérente, les travailleur» 
du Nord, du Centre et du Sud — 
Vietman. 

Le Conseil félicite la C.V.T.C. 
des résultats obtenus, il y a quel-
ques mois, pour la sauvegarde ef-
fective d'une véritable liberté syn-
dicale. 

Il lui exprime sa confiance, sa 
sympathie et ses voeux pour le 
plein succès des efforts qu'elle dé-
ploie dans les conditions extrême-
ment difficiles,, en vue de défen-
dre, contre la menace d'éventuels 
totalitarismes, les libertés person-
nelles, familiales, professionnelles, 
collectives et de promouvoir une 
émancipation progressive du nro-
létariat tant urbain que rural. 

Le Conseil exprime le ferme es-
poir que la C.V.T.C. dans un cadre 
national déjà affirmé continuera 
de réalisef, avec la coopération 
fraternelle de la C.LS.C. et l'ap-
pui des grandes institutions inter-
nationales des progrès économi-
ques, et sociaux qui pourront ser-
vir d'exemples aux peuples de l'A-
sie entière. 

En concluant, le Conseil rappe-
lant les efforts réitérés de la C.l. 
S.C. pour la PAIX "estime que les 
différends, même parvenus à une 
phase aiguë, peuvent être réglés 
par des voies de médiation de con-
ciliation ou d'arbitrage . . . que les 
études et l'action des N.U. de-
vraient aboutir, avant qu'il ne soit 
trop tard, à des solutions de dé-
sarmement universel, simultané, 
contrôlé et sanctionné, et que les 
économies ainsi réalisées sur les 
budgets p u b l i c s permettraient 
d'accentuer des mesures de pro-
grès social". 

" w — 

St-Hyacinthe 

LE CONGRES DES METALLOS 
La Fédérat ion Nat ionale de 

la Métal lurgie t iendra son 
congrès annuel les 1, 2, 3 e t 4 
juillet prochain à St-Hyacin-
the. Voici le p rogramme ainsi 
que l 'horaire du congrès. 
JEUDI, 1er juillet : 

1 h. p.m.: Inscription des délé-
gués à l'Ecole Supérieure Gi-
rouard. 

3 h. p.m.: Ouverture du Con-
grès : 

rapport du Président, 
rapport du Secrétaire, 
rapport des vice-présidents, 
rapport du Trésorier, _ _ 

rapport des Conseillers techni-
ques, 

rapport de l'Organisateur, 
rapport du Bureau confédéral, 
rap-port du Comité de Constitu-

tion. 
VENDREDI, 2 juillet : 

9 h. a.m.: Séance des Comités. 
2 h. p.m.: Rapport des Comités. 

SAMEDI, 3 juillet: 
9 h. a.m.: Séance. 
2 h. p.m.: Allocution de l'aumô-

nier : "Les responsabilités- du mi-
litant chrétien face aux problè-
mes actuels". 
DIMANCHE, 4 juillet: 

10 h. a.m.: Election des offi-
ciers. 

Le Conseil a étudié un rapport 
de Gaston Tessier sur l'Organisa-
tion Internationale du Travail et 
sur la prochaine Conférence Inter-
nationale du Travail. | 

Dans une résolution adoptée à 
l'unanimité, le Conseil de. la C.L 
S.C. demande entre autres: 
. — l'extention et l'adaptation 

des activités régionales de l'O.I.T. 
— la stricte application du prin-

cipe de tripartisme dans toutes les 
Commissions. 

— la création de nouvelles Com-
missions d'Industrie, et l'élargisse-
ment de leurs compétences pour 
une pleine réalisation de leurs ob-
lectifs. 

Le Conseil a souligné également 
que la place du syndicalisme chré-
tien dans l'O.I.T. devrart être sen-
siblement élargie. 

Etudiant le problème des ré-
gions sous-développées, les Mem-
bres du Conseil ont adopté une ré-
solution saluant d a n s l'intérêt 
croissant porté è ces problèmes 
"l'aboutissement normal de la con-
ception chrétienne de la personne 
et des diverses communautés dans 
laquelle elle doit se concrétiser au 
service du bien commun". 

Le Conseil est d'avis "qu'une 
partie équitable des montants con-
sacrés à l'assistance technique de-
vrait servir à la création des or-
ganisations intermédiaires" et no-
tamment de syndicats libres, afin 
de consolider les progrès réalisés. 

•Les questions d'éducation ouvri-
ère, en rapport avec l'activité de 
l'Unesco, les rapports avec l'ONU 
et la collaboration avec le Conseil 
de l'Europe — qui vient de recon-
naître la C.LS.C. comme consulta-
tive — ont fait l'objet de plusieurs 
résolu! tons. 

Le Conseil a msrqué sa soiidari- i 
m effective avec la Fédération In-i 

) 

) 

) 

L< 

CAISSE NATIONALE 

D'ASSURANCE-VIE 
est la seule mutuelle 

qui, dès le décès 

du chef de famille, 

continue de payer 

son salaire, 

chaque semaine. 

• Renseignements 

donnés à titre 

gracieux. 

LUCIEN 
gérant 

Division de Montréal 
39 est, rue Notre-Dame 

Montréal (1) BE 8278 
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Un programme pour 
les femmes sydiquées 
Nous voulons résumer ce 

que peu t faire pour vous la 
Commission confédéra le du 
travail féminin de la C.7.C.C. 
Nous voulons expl iquer aussi 
ce qu ' e s t c e t t e commission 
confédérale , e t quel a é t é son 
travail jusqu'ici. 

Il y a deux ans, lors du con-
grès annuel de la C.T.C.C., les 
délégués avaient forrr^é un co-
mi té des jeunes travailIsuses, 
chargé de faire enquê t e sur le 
travail des jeunes de moins de 
16 ans. Les membres de ce co-
mité ayant jugé que la 
C.T.C.C se devai t aussi d ' é t u -
dier les problèmes du travail 
féminin, le comité f u t changé 
au dernier congrès en Commis-
sion confédéra le du travail f é -
minin. 

La commission a tenu jusqu'ici 
quatre réunions et elle a abattu 
pas .mal de travail. H faut en fé-
liciter ses membres, qui viennent 
de Sorel, de Grand'Mère, de Chi-
coutimi et de Montréal. 

L i programme 
Voici le programme que s'était 

taillé la commission lors de sa 
première réunion, au début dé 
1953: 

Problème de la femme dam 
l'industrie : 

a) Une meilleure répartition 
des tâches dans l'usine; viser à 
faire disparaître les tâches qui 
ne sont pas conformes à la na-
ture féminine; 

b) la santé dans^les usines; ' 
c) reconnaissance du principe : 

à travail égal, salaire égal; i 
d) dénonciation dii mode de 

rémunération à la pièce, préju-
diciable à la santé et dangereux 
au point de vue moral. 

Problèmes en dehors de l'usi-
ne : 

a) orientation professionnelle, 
manque d'écoles spécialisées pour 
jeunes filles; 

b) travail de la jeune fille de 
moins de 16 ans; 

c) possibilités d'emplois mal 
par tages dans les différents cen-
tres industriels; 

d) foyers et loisirs pour les tra-
vailleuses, vacances. 

Problèmes syndicaux : 
a) collaboration avec les mou-

vements d'action catholique; 
b) égalité dans le syndicalisme 

enU-e hommes et femmes; 
c) problèmes sociaux du tra-

vail féminin. 
Enquêtes 

La Commission a fait enquête 
auprès de sept fédérations où il 
y a du travail féminin, c'est-à-dire 
le Vêtement, le Gant, le Textile, 
le Bas, la Chaussure, les Services 
ihospitaliers, le Commerce. Elle 
désire savoii- quelle est la repré-
sentation de ces femmes dans les 
fédérations, quelles sont les con-
ditions d'hygiène dans les usines, 
et jusqu'à quel point on recon-
naît le principe "à travail égal, 
salaire égal". 

Le résultat de cette enquête 
sera publiée plus tard. 

La Commission a aussi fait une 
enquête qui a révélé le nombre 
imposant d'enfants qui ont obte-
nu un permis de travail dans la 

province de Québec. Le résultat 
de cette enquête a été coinmen-
té par Le Travail et par plusieurs 
journaux quotidiens. 

Suggestions 
On note pai-mi les suggestions 

faites par la Commission lors de 
ses réunions : 

Une recommandation à la Fédé-
ration du commerce, afin de pro-
curer une période de repos aux 
employés des magasins et des res-
taurants, et de meilleurs salaires 
aux em^ployés de restaurant. 

La collaboration de l'U.C.F. et 
des mouvements d'action catho-
lique à diverses enquêtes. 

La nomination d'une responsa-
ble du travail féminin à chaque 
conseil central et chaque fédéra-
tion, et la nomination d'une fem-
me à l'exécutif de chaque fédé-
ration qui représente des travail-
leuses. 

Ce que femme veut, 
« 

Dieu le veuf 
Pourquoi à la C.T.C.C. n'sntencions-noui pat par ler plus lou-

v»nt des problème* du travail f i m i n i n ? 
C'est peut-être que les f e m m e s qui font par t ie des syndicats, 

at qu'on est ime pour tan t fo rmer près du t i e r s des e f fec t i f s affi-
| |és i ta C.T.C.C., ne s 'oeupent pas assex de leurs affa i res . 

Si nos syndiquées é ta ient convaincues qu'el les peuvent beau-
coup pour améliorer le sort de leurs compagnes de travai l , ce ne 
serai t pas long qu'on les verra i t par t i r en guer re . Mais il arr ive 
qu'on se plaint en peti ts groupes des heures t r o p longues et 
des conditions inhumaines , et qu 'on ne songe pas i ce qu'on pour-
rait fa i re toutes enesmble pour amél iorer notre sort . Nos syndi-
cats sonti à pour n«us aider , mais m on ne leur demande {amais 
rien, ils f in i ront par se reposer sur leurs lauriers. 

Vous qui travaillez dans une salle de t issage humide et sur-
chauffée , dont le p lancher vibre à vous en donner mal aux ïam-
bes, et qui endurez toute la journée un brui t assourdissant , atten-
drez-vous que l 'agent d 'a f fa i res vienne visiter votre a te l ier? 

Les dir igeants de syndicats ont à s 'occuper de bien des pro-
blèmes ouvriers, mais celui-là, c'est par t icu l iè rement votre affai-
re, et si vous n'y voyez pas, personne ne pourra le f a i r e aussi 
bien que vous. Un journal is te visite en passant votre atel ier et il 
s 'émeut de conditions aussi malsaines, mais il n'y a que vous qui 
pourrez témoigner des santés minées, jour après jour, dans cet te 
a tmosphère de marécage. 

Vous avez accepté de f a i r e ce travail an échange d 'un sa> 
laire hebdomadaire , vous vous y êtes peu à peu habi tuée , et il 
vous semble peut-être normal de subir quelques inconvénients. 

Et bien non, ce n 'est pas dans l 'ordre des choses que pour 
gagner sa vie pendant 5 ou 6 ans une f e m m e ru ine sa santé et 
son bonheur f u t u r . Si on a t rouvé moyen d 'amél iorer les procé-
dés dans le but de produi re à mei l leur compte , on peut bien 
essayer de les amél iorer en vue du bien-être des employés. 

Quand vous avez conscience d ' ê t r e victime d 'une injust ice, 
c'est à vous de le crier avec toute la fo rce de vos poumons, jus-
qu'à ce que le monde ouvrier s 'en émeuve. Si vos conf rè res mas-
culins n'y en tenden t r ien, adressez-vous à la Commission con-
fédéra le du travail- fémin in , qui a é té ins t i tuée exprès pour ça. 

Les membres de cet te commission sont répar t ies à t r ave r s 
la province et chacune occupe un emploi régul ier . Leur seul 
moyen d'action, en plus de la collaboration d u service des re-
cherches, c 'est la correspondance avec les fédéra t ions et les con-
seils centraux. 

Mais elles peuvent se fa i re vos in termédiai res en p résen tan t 
vos revendications au congrès annuel de la C.T.C.C. 

Plus les syndiquées se serviront de cet te commission du tra-
vail féminin , plus elle deviendra puissante et plus elle aura de 
moyens de les servir e f f icacement . 

Si vous n'avez pas la place à laquelle vous avez oroi t , dans 
vos syndicats et dans vos fédérat ions , c 'est que vous ne la prenez 
pas. Quand vous serez vra iment décidées d 'assumer cos respon-
sabilités, il n'y aura pas un homme p o u ' vous empêcher d 'a r r iver 
là où vous voudrez aller! 

Les clauses... 
(Suite de la pagt 1 } 

D'autre part, attirment les pa-
trons, l'ancienneté nuit aux dé-
cisions rapides à cause de la ré-
glementation qu'imposent les con-
ventions collectives. 

Une réponse 
Mais il y a plusieurs réponses 

à ces arguments et les participants 
aux journées d'études les ont mi-
ses à jour. 

Le premier a rgumen t éconj:;pi-
que, c'est que l 'ancienneté rédui t 
le roulement de la main d 'oeuvre 
et pe rme t une plus g rande stabili-
t é du personnel car les travail-
leurs, plutôt de pe rd re leur* an-
cienneté, adhéreront plus ferme-
ment à leur ( mploi. 

D'autre part , l 'ancienneté, en 
donnant plus de sécuri té au tra-
vail leur, améliora ton moral sur 
lot lieux du travai l , ce qui est in-
d i rec tement cause d 'une efficaci-
t é accrue de production. 

Au point de vue de l 'économie 
nationale, l 'ancienneté permet aux 
t ravai l leurs p lu t êgé t de conter-
ver leur emploi: une personne 
âgée t rouve un emploi plus diffi-
c i lement e t augmente souvent le 
nombre des chômeurs et secourus 
tandis que tes jeunes t ravai l leurs 
peuvent s ' adapte r plus faci lement 
à un au t re emploi e t acquérir une 
nouvelle compétence avec plus de 
facil i té. 

A l'issue de ces journées d'étu-
des, M. Marius Bergeron a annon-
cé que ces é tudes et toutes les con-
clusions seront impr imées e t dis-
t r ibuées dans tous les syndicats, 
ce qui pe rmet t ra k chacun de com-
prendre tes avantages que valent 
de bonnes clauses d 'ancienneté 
dans les conventions collectives. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

l aC.T.C.C j e w a n c i : 
A T O U S SES s y k d i q i e : 

L E S SERVICES DE S A N T E 

LA TERRE QUI CHANTE 

Tous les dimanches soirs à 9 h. 30, LA TERRE QUI CHANTE invite les 
auditeurs du réseau Français de Radio-Canada à faire escale dans uu 
pays différent, au cours d'un passionnant voyage en musique qui se 
poursuivra durant toute la belle saison. Dans la photo ci-dessus on recon» 
naît, de gauche à droite, Georges. Dufresne, le réalisateur de l'émission, 
Simone Flibotte, soprano, et Yoland Guérard, basse (ces deux artiste;» 
participent fréquemment au programme), Jean Ducharme, l'annonceur, 
et, assis au piano, Otto-Werenr Mueller qui fait les arrangements mu-
sicaux et dirige l'orchestre. Dimanche le 20 juin, le pays visité sera 
l'Italie, et les chanteurs invités seront: Irène Salemka, soprano, et 

Dosithée Boisvert, ténor. 

L'autre jour j 'ai rencontré Simone (appelons-la ainsi pour 
sauvegarder l 'anonymat) que je n 'avai t pas revue depui t des 
années. Ella m'a raconté ses déboires e t demande conseil . 

Simone t ravai l le dans une usine. Elle gagne $25.00 par 
semaine, paye $12.00 de chambre , car ses paren ts habi tent la 
campagne , et $8.00 de nour r i tu re . Comme elle achète à crédi t , 
elle doit r emet t r e un montant de $4.00 par mots. C'est d i re 
qu'i l lui reste bien peu pour ses aut res dépenses . Il y a un an, 
elle dû f a i r e un sé jour à l 'hôpital e t subir une opérat ion. Le 
tou t s 'est élevé à $250.00. De retour au travail et ne pouvant 
payer les f ra i s d 'hôpitaux, elle reçut une le t t re d 'avocat. Elle 
eut peur e t changea de chambre , croyant qu'on ne pourra i t la 
re t racer . Payant de malchance, elle re tomba malade il y » 
six mois, cessa de t ravai l ler et ren t ra à nouveau à l 'hôpital 
d 'où elle sort i t avec un compte de $150.00 à payer. Elle a repris 
main tenan t son ouvrage, mais n'a pas un sou pour payer ces 
deux det tes . Et on vient de lui renvoyer une aut re le t t re 
d 'avocat la sommant de payer ce qu 'el le doit. 

Elle sait t rès bien qu'on la poursuivra , que s'il y a procès 
elle sera condamnée parce qu ' incapable de payer , qu 'en gèlera 
alors son salaire et que selon la polit ique de la compagnie où 
elle t ravai l le on la congédiera. Elle sait tou t cela, mais i g r ^ e 
vra iment comment en sort i r , s'il existe même un moyen d 'en 
sort ir . 

Elle m'a demandé mon avis, je demande celui de tous ceux 
qui lisent cet te page e t qui voudrait l 'aider. La mei l leure 
solution envoyée non seulement lui sera communiquée , mais 
paraî t ra dans ce courr ier . Ecrivez. 

RENEE C. 

LE XVe ANNIVERSAIRE DE LA L.O.C. 
Son Eminence le Cardinal P.-E. 

Léger a bien voulu accepter l'in-
vitation de Son Excellence 
G.-L. Pelletier, évêque des Trois-
Rivières, de présider le banquet 
de la L.O.C., le 26 juin. Ce ban-
quet marquera l'ouverture offi-
cielle des fêtes célébrant le quin-
zième anniversaire de la L.O.C. 
canadienne. 

Ce banauet aura lieu dans la 
ville des Trois-Rivières où la L.O. 
C. organise également sa Session 
Intensive, les 26 et 27 juin. Pi-ès 
de 300 délégués se soiit inscrits 
pour assister à cette réunion an-
nuelle, ils représentent les prin-
cipales villes ouvrières de la pro-
vince. A cette réunion, ont été 
également convoqués des reoré-

sentants des mouvements sembla-
bles des Etats-Unis et d'Europe. 

On annonce aussi la présence 
des ^représentants des principaux 
mouvements ouvriers et sociaux 

la province et les maires des 
•Drincioales villes du diocèse dc.ï 
Trois-Rivières. Les gouvernement.'» 
provincial et fédéral seront égale-
ment représentés. 

La Session Intensive et le ban-
quet ouvrent officiellement les cé-
lébrations du XVe anniversaire <i§ 
fondation de la L.O.C. Le 29 a'^ût. 
•un prand Ralliement des familles 
ouvrières au Tan de la Madeleine 
sera le deuxième événement im-
portant de ces fêtes. Ce XVe an-
niversaire sera clôturé en octobre 
par là Semaine de la Famille Ou-
vrière. 

cAckètc 
bien 
qui 
achèîc 

RAYMOND DUPUIS, p r é s id :n t 

865 est, rue Sainîe-CathT ne Montréal 

Téléphone : PLateau 5151 
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Un nouvel exécutif a Cap Chat' î Sag»enay-Lac St-Jean 

la Semaine de la Coopération 

Photo prise après les élections annuelles de T Exécutif 
du Syndicat Catholique de l'Industrie du Bois de Cap-Chat. 
Ce sont, de gauche à droite: MM. Roland Isabelle, 1er vice-
président; Emile Saint-Pierre, président; Paul-E. Sergérie, 
secrétaire-archiviste; deuxième rangée: Florian Lajoie, 2me 
vice-président ; Lucien Roy, secrétaire-correspondant et Via-
teur Blanchar, trésorier ; troisième rangée : Gabriel Pouliot, 
gardien, Sébastien Langlois, secrétaire-financier, et Orner 
Blanchet, sentinelle. « 

S H A W I N I C A N 

LA SEMAINE DE LA COOPERATION 
Les syndiqués de la région 

de Shawinigan ont participé 
activement aux manifesta-
tions qui se sont déroulées au 
cours de la semaine de la Coo-
pération du 6 au 12 juin. 

On sait que dans les seules 
municipalités de Shavsjinigan 
et de Shawinigan-sud il y a 
six caisses populaires, 3 lo-
caux de la Société des Arti-
sans et deux coopératives 
d'habitations, une coopérative 
de consommation et une coo-
pératfve agricole ainsi que 
plusieurs mutuelles qui opè-
rent sur une échelle plus 
grande, telle l'Union Saint-
Joseph, la Mutuelle de l'U.C. 
C. et celle des Caisses Popu-
laires Desjardins ainsi que 
les Services de Santé du Qué-
bec. 

Les manifestations ont débuté 
dimanche soir dernier, alors que 
M. le chanoine Chamberland, curé 
de la paroisse Ste-Marguerite des 
Ïrois-Rivières, a béni les maisons 

construites par la Coopérative 
d'habitation St-Georges, de Shawi-
nigan-Est. 

Samedi, le 12 juin, pour clôtu-
rer la semaine de la coopération, il 
y aura une grande soirée au Cen-
tre paroissial St-Marc. Le confé-
rencier invité sera M. Léo Bérubé, 
secrétaire du Conseil de la Coooé-
ration du Québec, dont la confé-
rence passera sur les ondes de CK 
SMi de même que la partie récréa-
tive du programme de la sairée. 

Tous les soirs de la semaine, 
d'ailleurs, le poste CKSM a diffusé 
des conférences faites par les re-
présentants des coopératives de 
consommation, des coopératives 
d'habitation, des Caisses populai-
res, des mutuelles et des coopéra-
tives agricoles et de l'U.C.C. 

Les syndicats de la région de 
Shawinigan s e disent heureux 
d'appuyer toutes les initiatives co-
opératives réalisant ainsi l'un des 
articles de la constitution de la C. 
T.C.C. qui "voit dans . le mouve-
ment coopératif u n excellent 
moyen d'assainissement économi-
que et social et considère son ac-
tion comme un complément néces-
saire pour réduire le coût de la 
vie, humaniser et démocratiser 
l'économie." 

PROBLËM 
U V R I E 

La grève dans les services publics 
Au numéro 179 de la L t t t r c sur I* problème euvriar , on 

t ra i t* exclusivement du droit de grève pour lex salaries dans les 
services publics essentiels à la vie de la collectivité. Voici ce 
iiu'on di t : "Il est cer ta ines catégories de salariés qui met t ra ient 
en grave péril le bien commun par un a r rê t concerté de travail . 
Dans ces cas, d 'a i l leurs peu nombreux, la loi peut suppr imer eu 
suspendre l 'exercice du droi t de grève" . 

Si tous les employés d 'hôpi taux d 'une ville Importante se 
met ten t en grève, des malades mourront , des innocents pâtiront 
et en fe ront (es f ra is . Si tous les policiers d 'une ville impor tante 
déclarent la grève, les bandi ts auront beau jeu pour fa i re leurs 
mauvais coups et on aura un règne de t e r reur . 

Certains services sont te l lement essentiels qu 'une grève d'un 
seul jour de tous les employés est intolérable; ainsi la police, les 
pompiers, les ouvriers de l 'électricité. 

Toutefois, le p ro je t dé loi italien du 8-décembre 1951 st ipule: 
"Les t ravai l leurs employés dans les services publics essentiels 
peuvent exercer te droit de grève aux conditions suivantes: 

1o Qu'il soit doné préavis, après l 'échec de la tenta t ive de 
conciliation au moins une semaine auparavant ; 

2o Que soit asurée, moyennant le travail d 'une proportion 
convenable d 'employés, la continuité des services publics, de 
façon à répondre aux besoins indispensables." 

Tous les au teurs qui re fusen t le droit de grève dans les ser-
vices publics essentiels insistent pour que ces employés reçoi-
vent un aut re moyen eff icace de dé fendre leurs droits lésés. 
En effe t , si l 'ordre doit ê t re maintenu dans le secteur public, 
la justice doit y ê t re aussi sc rupuleusement assurée. 

Ainsi la Let t re Pastorale cont inue: "La loi peut suppr imer 
ou suspendre l 'exercice du droi t de grève, mais jamais sans don-
ner en même temps à toutes ces catégories de salariés des moyens 
compensa teurs adéouats d 'obtenir justice; la loi devra, par exem-
ple, prévoir un arb i t rage à sentence exécutoire, muni de garan-
ties suff isantes d ' impart ia l i té , d 'eff icaci té et de rapidi té" , (no 179) 

Dans toute la Province, du 
6 au 13 juin 1954, on a tra-
vaillé cette semaine à faire 
connaître au public la coopé-
ration et les réalisations actu-
elles de ce mouvement, dans 
chacune des villes de notre 
province. 

Ce travail d'ensemble a été . 
préparé par le Conseil de la I 
Coopération du Québec, sou-
tenu par les Conseils Régio-^ 
naux de la Coopération et a ' 
été exécuté par l'union des ; 
coopératives locales de chacu- ; 
ne des villes de notre belle 
province de Québec. Dans no-
tre région Saguenay-Lac St- • 
Jean, les directeurs du Con-
seil Régional ont tenu une ré-
union en avril dernier pour 
préparer le congrès qui fut 
tenu à Aima le 2 mai. Ce con-
grès, composé de 175 délégués 
des différents secteurs coopé- ! 
ratifs de la région, a été un ! 
grand succès ; à cette occa- ; 
sion, on a choisi un responsa-
ble pour chacune des villes de ' 
notre région avec charge de 
mettre en action localement, 
les différentes coopératives. ; 

Ces responsables, en tenant 
compte du programme géné-
ral, ont réuni les représen-
tants de leurs coopératives lo-
cales pour fixer ensemble le 
programme de la semaine co- ' 
opérative. Après s'être assuré I 
le concours des autorités reli-
gieuses et civiles, chaque 
groupe local a établi le pro-
gramme qui a été réalisé du-
rant la semaine du 6 au 
juin 1954. 

des Artisans s'étaient réservées le 
10 juin. 

La femme peut beaucoup dans 
le champ de la coopréation et tous 
les coopérateurs à quelque secteur 
qu'ils appartiennent ont participé 
à la journée du 11 juin réservée 
spécialement à l'action de la fem-
me par la coopération. 

Rien de plus qualifié pour clô-
turer cette semaine de la coopéra-
tion que le secteur agricole. La 
coopérative agricole de la paroisse 
a bien voulu accepter de se char-
ger de la journée du 12 juin. Tou-
jours ils ont travaillé dans l'ombre 
et sans bruit, mais le résultat du 
travail des pionniers dans ce do-
maine valait la peine d'être mon-
tré au grand public qui trop sou-
vent est porté à mésestimer l'ac-
tion de ces valeureux précurseurs 
du mouvement coopératif. 

D'Alma 
Le 6 juin, M. le Chanoine Lug-

ger Gauthier a bien voulu lancer 
cette semaine. Le même soir, M. 
le Maire et M. C.-H. Larouche, pré-
sident du M.P.C. d'Alma, étaient 
entendus sur les ondes du poste 
local. Les 7 et 8 juin, une propa-
gande spéciale a été faite auprès 
des enfants des écoles. Le 9 juin, 
la Paroissiale, en collaboration 
avec la coopérative agricole, orga-
nisait une grande soirée à l'hôtel 
de ville, à laquelle prirent part les 
autorités civiles et religieuses et 
une causerie sur le mouvement ac-
tuel de la coopréation a été don-
née par le président régional du 

Conseil de la Coopération, M. L.*-
Ph. Boily, qui est en même temps 
président régional des Syndicats 
nationaux. 

Le 13 juin, la Caisse Populaire 
de l'endroit, aidée des caisses sco-
laires, de prévoyance et d'établis-
sement. visitait les élèves et lan-
çait son programme de l'année. 

Arvida 
Le 10 juin, les Artisans, en col-

laboration avec les organismes pa-
ra-coopératifs de cette cité, dans 
une soirée publique ont intéressé 
tous les coopérateurs et le public 
qui s'y est rendu. 

St-Bruno 
Le 8 juin, les caisses populaires 

et la coopérative agricole ont invi-
té la population à l'action coopé-
rative sous toutes ses formes. Le 
12, les cultivateurs coopérateurs 
organisaient une grande assemblée 
au cours de laquelle il a été donné 
d'entendre des rapports complets 
sur le mouvement coopératif de 
cette belle paroisse agricole de no-
tre région. 

Dans tout ce déploiement d'acti-
vités régionales, le Conseil Régio-
nal a tenu deux réunions et un 
congrès et son action a surtout por-
té en des conseils pratiques à ses 
membres. 

Son principal travail a consisté 
à entretenir les relations constan-
tes avec le Conseil de la Coopéra-
tion du Québec, afin de renseigner 
à son tour ses membres affiliés. Il 

(Suite à la page 2) 

Jonquière 
Dimanche le 6 juin, à 3.00 heu-

Tes P.M., la Coopérative d'habita-
tion invitait tous les coopérateurs 
et la population à assister à la bé-
nédiction de ses 45 maisons cons-
truites depuis sa fondation. Elle 
présentait à ses invités d'honneur 
une conférence 'sur l'habitation par 
M. Albert Côté, président de la Fé- ; 
dération des Coopératives d'Habi- i 
tation du Québec et membre du 
Conseil de la Coopération du Qué-
bec. Cette soirée a été suivie d'une 
partie récréative. | 

Lundi le 7 juin, en la salle du 
Collège Saint-Laurent de Jonquiè-
re, les organismes appelés para-co-
opératifs tels les syndicats ou-
vriers, la L.O.C., la L.O.C.F. et les 
écoles d'éducation ont présenté des 
conférences et un forum sur la coo-
pération à aider les coopératives 
dans leur action éducative. ILs ont 
démontré les nombreux avantages 
qu'il y a à travailler ensemble dans 
le domaine économique et ont 
prouvé sans équivoque que coopé- ' 
rer , c'est pratiquer la charité chré-
tienne. 

Le 8 juin, les Caisses Populaires, 
banques du peuple. Elles ont tra- ; 
vaillé avec le concours des commis- ; 
sions scolaires à pénétrer dans nos 
écoles pour inviter les jeunes à j 
l'économie. i 

Mercredi le 9 juin, des visites ' 
aux succursales de la coopérative 
de consommation. Des prix de pré- ; 
sence ont été distribués aux parti-
cipants qui ont visité les établisse-
ments et le soir à l'hôtel de ville ; 
de Jonquière, elles réunissaient ' 
tous les coopérateurs pour une 
grande assemblée d'éduc;ition et 
d'information. • 
• Les mutuelles vie-incendie, sous j 

l'action énergique de la société : 

La politique fédérale 

Commefii payer des 
pensions plus élevées 

OTTAWA (CPA). — Dans un discours prononce aux Commu-
nes dern iè rement , M. Stanley Knowles, député de Winnipeg-
Noid-Centre, a démont ré qu'il serai t possible d ' augmenter les 
pensions de vieillesse de 50 p. 100 rien qu 'en permet tan t i 300,000 
chômeurs de t rouver un emploi. 

"Si chacun de ces chômeurs é taient mis au travail et que 
leur production annuel le s 'élevait à $2,000, la production natio-
nale augmentera i t de $600. millions, d 'expl iquer M. Knowles. 
Une augmentat ion de 50 p. 100 des pensions de vieillesse coûte-
rait environ le t iers de cette somme, de conclure M. Knowles. 

M. Knowles n'a pas manqué d 'appor te r d 'aut res a rguments 
pour just if ier sa demande d 'augmentat ion des pensions de vieil-
fesse. 

Les pensions actuelles, dit-il, ont été f ixées en 1949; mais 
depuis cet te date, la production nationale a augmenté de 50 p 
100 et passait de 14 mill iards de dollars à 24 mill iards, 300 mil-
lions; d 'un au t r e côté, le coût de la vie a augmenté proportion-
nel lement depuis 1949. 

Le moins qu'il serai t désirable de fa i re , ce serait d ' a jus te r 
le montant des pensions propor t ionnel lement à celui de la pro-
duction nationale, ce qui pe rmet t ra i t de payer $60.00 par mois 
au heu de $40.00 aux vieil lards et aux aveugles. 

Quand il s 'est agi de f a i r e face aux dépenses occasionnées 
par la gue r re coréenne, continuait M. Knowles, le gouvernement 
canadien a choisi d ' augmenter les dépenses du gouvernement , 
non en augmentan t les impôts mais bien en faisant en sorte 
d 'augmenter la production nationale en donnant du travail i plus 
de monde. 

Il s 'agirait d 'adopter le même système pour augmenter les 
pensions aux vieillards et aux aveugles. 

SHERBRCX>KE 
La Semaine de la CoopéraHon 

Le Conseil Central des Syndicats 
nationaux de Sherbrooke a accordé 
sa coopération pour faire de la Se-
maine de la Coopération un vaste 
succès dans la région. 

Outre de participer aux diver-
ses manifestations organisées pour 
faire connaître le mouvement coo-
pératif qui groupe plus de 1,000,-
000 de membres dans là province 
de Québec, le Conseil central met-
tait son émission radiophonique 
hedomadaire du dimanche soir à 
la disposition des représentants du 
secteur coopératif. 

Dimanche soir dernier, sur les 
ondes de CHLT, M. Raymond Pé-

; ladeau, agent d'affaires du Conseil 
' central de Sherbrooke, interviouait 
; MM. Félix Fontaine, gérant de la 
I Coopérative de consommation 
I d'Asbestos, Alphonse Laflamme, 
; gérant de la Coopérative agricole 
: de Sherbrooke, et René Dupont, se-
• crétaire-gérant de l'Union Régio-
nale des Caisses populaires Des-
jardlns. 
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McMas te rv i l l e 

Success Attends 
Inaugural Convention 

" I f the Canadian workers 
wish to discuss on an equal 
basis with the companies, 
they will have to enlarge, their 
horizons and turn to the In-
ternational Plan as it is on this 
economic level that we find 
capitalism. Our society would 
not be truly Christian unless 
we take part in the Interna-
tional Economic Plan which is 
really the battle ground in the 
war between Christianity and 
Marxism." 

So spoke Mr Jean Marchand, 
General Secretary of the C.C.C.L. 
last Saturday at a dinner held in 
McMasterville on the occasion of 
the opening meeting of the Chemi-
cal Industry Workers Syndicate 
(C.C.C.L.) which is the youngest 
Federation in our organisation. 

Syndicates Often Criticised 
Mr. Marchand spoke on the nu-

merous problems which have con-
fronted the Christian Syndicate 
movement during the past few 

months, notably the amendments 
to the Criminal Code, Bills 19 and 
2 0, immigration, unemployment 
and the crisis in the textile indus-
try. He terminated by stating "the 
work accomplished by the Syndi-
cates disturbs many people, but 
it is impossible to be constructive 
without attacking the roots of the 
actual economic structure" He was 
applauded at the conclusion of his 
remarks. 

The Convention opened last Sa-
turday morning at McMasterville 
under the presidency of J. Emile~ 
Hebert o f Shawinigan, Federal 
President. 

Problems Under Study 
The fifty odd delegates present 

gave long and serious study of 
working conditions in the chemi-
cal industry in Canada and agreed 
that the negotiated Syndicate con-
tracts in this industry might well 
serve as a pattern for the rest of 
Canada to follow. ' 

The Saturday Study Groups we-
re under the direction of Maurice 
Vassart, of Montreal, Federal Ne-
gotiator. 

HOW TO PROVIDE MONEY 
FOR PENSION INCREASES 

/ 
OTTAWA (CPA). — When Canada was faced with the need 

for increased expenditures on national defence at the time of 
the Korean War, the government did not reduce its expenditures 
in other fields but more people were given employment and our 
national prdouction rose, Stanley Knowles said in the Commons 
this week, if this can be done in the case of defence spending, 
some means should be found to put the thousands of unemployed 
Canadians to work so that payments to old age and blind pen-
sioners can be increased, he contended. 

The Winnipëg' member raised the question on "a matter of 
grievance" and called for an increase in the pensions from the 
present $40 a month to "not less than $60'. 

Pensions were set at the present rate in 1949, he said, and 
during the intervening period both the cost of living and the 
productive capacity of Canada had increased tremendously. Since 
the gross national product had risen by 50% in those five years, 
from $16 billion to $24.3 billion, the very least that could be dona 
would be to increase the amount of the pensions proportionate 
to the increase in the gross national product. 

There had been changes in the pension provisions over the 
years, continued Knowles. For example, the amount of the blind 
and old âge pensions had been increased from $30 to $40 "just 
before the election" in 1949; the last Parliament had removed 
the means test for all over the age of 70 years; and pensions, 
based on a means test, had been approved for all between 65 
and 69 years. These steps were all to the good, but it was "a blot 
on Parliament" that the government had done nothing to increase 
the pension amount beyond $40. 

A conservative estimate of the number of Canadian workers 
of unemployment could be assumed to be 300,000, the Winnipeg 
member said. If they could each produce $2,000 worth of wealth 
per year, there would be an increase in the production of wealth 
by $600 million. A 50% increase in pensions, would cost only 
one-third of that amount, said Knowles. 

Montréa l 

HOSPITAL EMPLOYEES 
CONTRACT DISRESPECTED 

The Central Council of Na-
tional Syndicates (C.C.C.L.) 
of Montreal has adoptee! a re-
solution demand ing tha t the 
Reverend Sisters of Providence 
reply wi th in th ree days to a 
brief which was presented to 
t hem some t ime previously. 
This brief, it will be recalled, 
was in connect ion w i th cer-
tain d i f f icul t ies which have 
cropped up be tween the hos-
pital employees, t h e nurses 
and the m a n a g e m e n t dur ing 
negotiat ions. 

Recognition Is Sought 
Official recognition of the Syn-

dicate by the Reverend Sisters of 
" Providence is demanded - in the 

brief and respect of contract 
clauses is also sought. 

Having received no answer t» 
their communications, the Cen-
tral Council is demaadlua an 

answer within three days, failing 
such a publicity campaign will 
ibe launched exposing this" anti-
syndicate attitude. 

Some members of the Council 
expressed their opinions against 
a public attack on a religious 
community, while t'-.e remaining 
majority claimed action would 
not be against a religious com-
munity, but against a certain 
group of employers. Other mem-
bers claimed it was the sworn 
duty of. the Catholic Syndicates 
to defend their wronged mem-
bers and if they failed in this 
they would not merit the name 
of Catholic Syndicalism. 

No Valid Excuse Given 
The hosipitals claim they are 

financially unable to meet any 
further expenditures, due ta the 
little aid they receive fro^m the 
Municipal Assistance Department 
of the Provincial Go-veriimeiit but 
this does not excusa the refusal 
of unioa security. 

Sunday, after a Mass celebrated 
by Rev Father Paul Emile Boite 
P.S.S. of Montreal, Chaplain of the 
Federation, the convention studied 
the President's Report, the Orga-
nizers Report, the financial state-
ment and the budget for the com-
ing year. 

Adopt important Jtems 
Two important decisions were 

adopted by the c .nvention. 
First, the launching of a com-

plete organizational program in 
the chemical industry and second-
ly, the establishment of a negoti-
ation service which will be made 
available to all the Syndicates in 
the industry. 

Election Of Officers 
j ; Emile Hebert was re-elected 

President by acclamation Armand j 
Laurier first vice-président Gerard | 
Henries s e c o n d vice-president, ' 
Henri Therrien treasurer and Paul 
Desaulniers secretary. 

STATISTICAL OTTAWA 
AT IT AGAIN! 

The f=ederal Minister of Labor Hon Milton F. Gregg speak-
ing before the Canadian Manufacturers Association has. appeal-
ed to their members to do all in their power to help alleviate 
the acute seasonal unemployment problem. 

"It has become a habit with us to consider the seasonal 
unemployment slump as a normal problem, that tends to make 
us forget the human side of the question, by laying strees on 
the economic loss". 

"There are probably 250.000 parsons who are affected by 
this seasonal change each year which represents a salary loss 
of $250.000.000" said Mr. Gregg. 

During the period between December 1953 and May 1954 
over $140.000.000 was paid out in unemployment insurance be-
nefits to the seasonable worker out of employment. 

FIGURES, ESTIMATES AND FLOWERY SPEECHES, BUT 
NO INKLING OF ANY GOVERNMENT ACTION TO REMEDY 
THIS SHAMEFUL ECONOMIC SITUATION OF EVER-MOUNT-
ING UNEMPLOYMENT!!! 

B u l t D , 
A S T R o w f i 
O N I O N 

On Vacation 
From June 19th until 

July 5th. the employees of 
" Le Travail" will be on 
vacation, hence your news-
paper will suspend publica-
tion d u r i n g these two 
weeks. 

This policy, which has 
been followed for some 
years, enables the members 
of the Editorial Staff the 
business offices and the Cir-
culation Department to t.'ike 
a well-earned rest. 

W e trust the thousands 
of new subscribers will bear 
with us in maintaining this 
policy, but possibly if »his 
brought up at our next Gen-
eral Convention modifica-
tion of this rule could be 
changed, if the member-
ship so desires. 

W e take this opportunity 
of wishing all our rsaders 
very pleasant holidays and 
assure them upon our return 
we shall be very happy to 
serve them once more. 

Organe officiel de la Cont. «les Tr» 
Tailleurs catholiques du Canada. 

Paraît tous les vendredis. 
Directeur 

GERARD PELLETIER 
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Conventions Are Corning 
Saturday June 19th is the da te set for the opening m e e t -

ing of the Convent ion of the National Federat ion of Mines 
Syndicates (C.C.C.L.) a t The t fo rd Mines and will be presided 
over by the President Mr. Rodolphe Hamel of Asbestos . 

Convent ions slated to take place dur ing the course of the 
Summer are a j fol lows: 

Federation of Mining Indus t ry : June 19 and 20 a t T h e t -
ford Mines. 

i Federat ion of Printers- June 2 5 and 2 6 a t Hull. 
Federation of Leather and Shoe W o r k e r s : June 2 6 and 27 a t 

Sherbrooke. 
Federation of Clothing W o r k e r s : June 26, 2 6 and 27 a t Sha-

; wipigan. 
} Federation of Const ruct ion W o r k e r s : July 2, 3 and 4 at Ri-
Î mouski. 

Federat ion of Metal lurgy: July 1, 2. 3 and 4 a t S t -Hyacin the . 
' Federat ion of Services: July 3 a t Roberval. 

Federat ion of Municipal W o r k e r s : July 9, 10 and 11 a t St-
: Hyacinthe. 
i Federat ion of Text i le W o r k e r s : July 7, 8, 9 and 10 a t Cranby. 
I Federation of Pulp and Paper : Aug. 6, 7 and 8 a t Quebec. 
I Federation of C o m m e r c e : Aug. 7, 8 and 9 a t Montreal , 
j Federation of Barbers and Hairdressers- Aug. 2 2 and 23 a t 

Victoriaville. 

Québec 

SIloe Worlters Sign Contract 
The Protective Union of Shoe! 

Workers of Quebec have signed 
their first labor agreement wUh 
Bel-Tone Shoes Limited. 

The contract which will remain 
in force for one year awards a 
threé cents per hour increase, plus 
three paid holidays which is an in-
novation te this group of workers. 
A new procedure of settling grie-
vances has also been established 
whereby each party will be bound 

to accept the decision of an Arbi-
tratory Tribunal. 

The Company was represented 
by Messrs Paul Lebel, advocate 
and Jean Louis Paquet president 
of Bel-Tone Shoes Limited while 
Messrs Joseph Bedard, union pre-
sident A. April, business agent E. 
Rancourt, union secretary, Miss 
Jeannine Mercier Armand Poulin 
and Arthur Rochette acted for the 
Syndicate. 

MEWS DIGEST 
JOLIETTE 

Publié par la Confédération del Tr»-
Tailleur» catholique» du Canada et 
Imprimé par L'iuiprljnerle populaire 
Limitée 434 Notre-Dame est M.-iûtrés! 
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deuxième clam. 
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Négociations between P i n a t e 1 
Dye Woilfs Limited and the Syn-
dicate of Dye Workers (C.C.C.L.) 
have taken place May 25 June I 
and 17 and as we go to press it 
was impossible to secure and la-
ter information in regard to this 
case. 

A breakdown in negotiation has 
taken place in the case of Colle-
giate Manufacturing Company Li-
mited and the National Federation 
of Clothing Workers (C.C.C.L.). 
The employees have demanded ar-
bitration to settle theii' dispute. 

Election of officers of Syndica-
tes have taken place in the fol-
lowing companies:-Barrette Com-
pany of Joliette, Howard Smith 
Paper Mills of Crabtree Mills, 
Beauharnois Pulp and Paper Mills 
and the Woodworkei's Syndicate 

QUEBEC 
When negotiations bogged down 

between John Ritchie and Gal« 
Bros show manufacturers of Que-
bec City the employees of the Ca-
tholic Syndicate of Shoe Workers 
(C.C.C.L.) decided to go to arbi-
tration and fight the Issue to the 
end. . _ 


